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ASSEMBLÉE NATIONALE 


SESSION DE 1047 — COMPTE RENDU IN EXTENSO — 78° SEANCE 


Séance du Mardi 17 Juin 1947. 


PRESIDENCE DE M, EDOUARD HERRIO? 
La séance est ouverte à seize heures 


\ 
1 — 


PROCES-YVERBAL 


M. le président, Le de ls 
deuxième séance du ve «aredi j a 
affiché et distribué. 

Il n’y a pas d'obser a.ic 1? 

Le procès-verbal est acoyté, 


—1— 


EXCUSES ET CONGES 


M. le président. MM. O'mi et de Lepers 
vanche s’excusent de ne pouvoir assister 
à la séance de çe jous et demandent des 
congés. 

Le bureau est d'avis d'accorder ces 
congés. | 

Conformément à l'article 42 du règles 
ment, je soumets cet avis à l'Assemblée. 

Il n'y à pas d'opposition ?.. 

Les congés sont accordés, 


84 


it 
de). 
ick 
| 
| 
L] 


2136 ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCE DU 17 JUIN 


1947 


— 3 — 


NOMINATION, PAR SUITE DE VACANCE, 
D'UN MEMBRE DE COMMISSION 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la nomination, par suite de vacance, d’un 
ime-nbre de la commission du travail et 
de la sécurité sociale, 

Conformément à l'article 16 du règle- 
ment, cette candidature a été insérée à la 
sui‘; du compte rendu in extenso de la 
séance du 10 juin 1947. 

Le secrétariat général n’a reçu aucune 
opposition, 

En conséquence, je déclare cette candi- 
dature validée, 

Je proclame donc M. Aubame membre 
de la commission du travail et de la sé- 
curilé socia:e. 


COMMISSION SUPERIEURE 
DES ALLOCATIONS FAMILIALES 


Représentation de l’Assemblée. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la nomination d’un membre de la com- 
mission supérieure des allocations fammi- 
liales. 

J'ai donné connaissance à l’‘ssemblée, 
dans la séance du 10 juin, de la demande 
de désignation présentée par M. le minis- 
ire du travail et de la sécurité sociale. 

Conformément à l'artice 19 du règle- 
ment, le nom du candidat a été publié à 
la suite du compte rendu in exrtenso de 
la deuxième séance du 13 juin 1947. 


Le secrétariat général n’a reçu aucune 


opposition. 

En conséquence, je déclare cette can- 
didature validée et je proclame M. Chas- 
saing membre de la commission supé- 
rieure des allocations familiales. 

Avis en sera donné à M. le ministre du 
&ravail et de la sécurité sociale, 


REQUISITION DE MAIN-D'ŒUVRE AGRICOLE 
Adoption sans débat d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
le vote sans débat, conformément à l’ar- 
ticle 36 du règlement, du projet de loi 
tendant à constater la nullité de l'acte 

rovisoirement applicable dit « loi du 

1 décembre 1941 » portant réquisition de 
main-d'œuvre pour les exploitations agri- 
coles. 

Je consulte l'Assemblée sur le passage 
aux articles. 

(L'Assemblée, consuliée, décide de pas- 
ser aux articles.) 


M. le président. « Art. 17. -- Est expres- 
sément constatée la nullité des actes de 
l'autorité de fait se disant gouvernement 
de l'Etat français dits: 

« 1° « Loi du 31 décembre 1941 » relative 
à la réquisition de main-d'œuvre pour les 
exploitations agricoles ; 

« 2° « Loi du 23 mai 1943 » assurant 
l'exploitation des terres abandonnées, in- 
cultes ou insuffisamment cultivées et por- 
tant réquisition et emploi de la main- 
d'œuvre agricole en tant qu'elle modifie 
l'acte précité par $es articles 6, 7 et &. 

« Toutefois, la constatation de cette nul- 
lité ne porte pas atteinte aux effets décou- 
lant de l'application des dispositions visées 
aux alinéas 1° et 2° ci-dessus, antérieurs 
à la mise en vigueur de la présente loi. » 

Je mets aux voix l’article 49. 

{L'article 4%, mis aux voir, est adopté.) 


« Art. 2. — Est abrogé le décret du 23 fé- 
vrier 1940 portant réquisition des exploi- 
tants ruraux, des salariés agricoles et des 
artisans ruraux de toutes catégories. » — 
(Adopté.) 

M. le président. Je mets aux voix l’en- 
cemble du projet de loi. 

(L'ensemble du projet de loi, mis aur 
voix, est adopté.) 


es 
POLICE DE LA CIRCULATION ET DU ROULAGE 


Adoption sans débat 
d'une proposition de resolution. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
le vote sans débat, conformément à l'arti- 
cle 36 du règlement, de la proposition de 
résoiution de M. Roulon et pusieurs de ses 
collègues, tendant à inviter le Gouverne- 
ment à modilier les dispositions du décret 
du 18 octobre 1941 ‘modifiant les décrets 
des 31 décembre 1922, 18 décembre 1937 
et 29 août 1939, portant règlement d’admi- 
nistration publique sur la police de la cir- 
culation et du roulage (code de la route) 
en ce qui concerne les remorques attelées 
aux tracteurs agricoles. 

Je consulte l’Assemblée sur le passage à 
la proposition de résolution. 
(L'Assemblée, consullée, décide de pas- 
ser à la proposition de résolution.) 


M. ie président. Je donne lecture de la 
proposilion de résolution : 

« L'Assemblée nationale invite le Gou- 
vernement à modifier les dispositions du 
décret du 18 octobre 1941 modifiant les dé- 
crets des 31 décembre 1922, 18 décembre 
1937 et 3) août 1939, portant règlement 
d'administration publique sur la police de 
la circulation et du roulage (code de la 
route), afin de permettre, pour les besoins 
généraux des exploitations agricoles, la 
circulation, sans carte d’immatriculation 
des remorques attelées aux tracteurs agri- 
coles dont la vilesse est inférieure à vingt- 
kilomètres à l'heure. » 

Je mets aux voix la proposition de réso- 
lution. 

(La proposition de résolution, mise aux 
voir, est adoptée.) 


NOMINATION DANS LA RESERVE DE L'ARMEE 
DE MER 


Adoption sans débat d’un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour aprelle 
le vote sans débat, conformément à l'ar- 
ticle 36 du règlement, du projet de loi 
relatif à la nomination dans la réserve de 
l'armée de mer des officiers auxiliaires 
ainsi que des officiers et non-officiers dé- 
tenteurs d'un grade à titre temyæraire. 

Je consulte l’Assemblée sur le passage 
à l’article unique. 

(L'Assemblée, consultée, décide de pas- 
ser à l’article unique.) 

M. le président. « Article unique. — Les 

rsonnels ayant reçu une <comimission 

’officier auxiliaire ou un grade tempo- 
raire d'officier ou de non-officier de la 
marine et possédant des titres de guerre 
ou de résistance pourront, sur proposition 
d'une commission nommée par arrêté du 
ministre de la marine, être admis dans la 
réserve de l'armée de mer avec le grade 


dont ils étaient détenteurs à titre auxiliaire | 


ou temporaire. 

« Les personnels désirant bénéficier des 
dispositions ci-dessus devront en faire fa 
demande dans le délai d’un an à conter 
de la promulgation de la présente loi. » 


Je mets aux voix l'article unique du pro. 
jet de loi. 

(L'article unique du projet de loi, ms; 
aux voix, est adopté.) 


LEGISLATION RELATIVE AUX CIMETIERES 


Adoption sans déhat d’une proposition 
de loi, 


M. le président. L'ordre du jour appel: 
le vote sans débat, conformément à l'ar- 
ticle 36 du règlement, de la proposition 
de loi de M. Charles Lussy et plusieurs de 
ses co.!ègues tendant à modifier la loi du 
3 janvier 1924 relative à la reprise des co: 
cessions centenaires et perpéluelles en état 
d'abandon. 

Je consulte l'Assemblée sur le passage à 
l’article unique. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer 
à l'article unique.) 

M. le président. « Article unique. — 
délai de dfx ans prévu par le neuvième 211 
néa de l'article 3 de l'ordonnance du 6 dé- 
cembre 1843 relative aux cimetières, modi- 
fié et complété par la loi du 3 janvier 1921, 
est ramené à trois ans. » 

Avant de mettre aux voix l’article uni- 
que je dois faire connaître que la commis- 
sion propose de rédiger comme suit le titre 
de la proposition de loi: 

« Proposition de loi tendant à modifier 
l'ordonnance du 6 décembre 1843 relative 
aux cimetières. » 

n'y à pas d'opposition 

Le titre demeure ainsi rédigé. 

Je mets aux voix l’article unique de la 

sition de loi. 

(L'article unique de la proposition de loi 
mis aux voir, est adopté.) 


MODIFICATICH DE L'ARTICLE 595 DU CODE 
D'INSTRUCTION CRIMINELLE 


Adoption sans débat d’un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appele 
le vote sans débat, conformément à l'ar- 
ticle 36 du règlement, du projet de lai 
modifiant l’article 595 du code d’instruc- 
tiqn eriminelle. 

Je consulte l’Assemblée sur le passage 
à l'articie unique. 

(L'Assemblée, consultée, décide de pas- 
ser à l’article unique.) 

M. le président. « Article unique. — 
L'article 695 du code d'instruction crimi- 
nelle est modifié a:nsi qu’il suit : 
«Art, 595. — Le bulletin n° 3 est le re- 
levé des condamnations à des peines pri- 
vatives de liberté prononcées par un ti- 
bunal français pour crime ou délit. Il 
indique. » 

Le reste sans changement.) 

e mets aux voix l'article unique du 


de loi 
(L'article unique du projet de loi, mis 
aux voix, est adopté.) 

— 10 — 


RAPATRIEMENT DES ALSACIENS ET DES 
LORRAINS RETENUS EN CAPTIVITE 


Adoption sans débat d’une proposition 
de résolution. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
le vote sans débat, conformément ’ar- 


ticle 36 du règlement, de la nm 
de résolution de M. Meck et plusieurs de 
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æs collègues tendant à inviter le Gouver- 
nement à hâter le rapatriement des Alsa- 
aens et des Lorrains retenus en captivité. 
Je consulte l'Assemblée sur le passage à 
la proposition de résolution. 
(L'Assemlbée consultée, décide de pas- 
ser à la proposition de résolution} 


M. le président. Je donne lecture de la 
proposition de réso'ution: 

« L'Assemblée nationale invite le Gou- 
vernement à améliorer les mesures prises 
en faveur du dépistage et du rapatriement 
des Francais qui pourraient être mainte- 
nus en captivité dans des pays alliés. » 

Je mets aux voix la proposition de réso- 
lution. 

(La proposition de résolulion, mise aux 
voir, est adoptée.) 


EMPLOIS RESERVES 


Adoption sans débat d'une proposition 
de résolution. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
le vote sans débat, conformément à l’ar- 
ticle 36 du règement, de la proposition 
de résolution de M. Jean Duclos et plu- 
sieurs de ses collègues tendant à inviter 
le Gouvernement à compléter les dispo- 
sitions d'application de la loi du 30 janvier 
1923 sur les emplois réservés. 

Je consulte F'Assemblée sur le passäge 
à la proposition de résolution. 

(L'Assemblée, consultée, décide de pas- 
ser à da proposilion de résolution.) 


M. le président. Je donne lecture de la 
proposition de résolution: 

« L'Assemblée nationale invite le Gou- 
vernement à prendre d'urgence toutes dis- 
positions utiles pour que: 

« 1° Un décret portant règlement d’ad- 
ministration publique fixe les nouveaux 
tableaux des emplois réservés de 
deuxième, troisième et quatrième catégo- 
ries à annexer à la loi du 30 janvier 1923, 
en application de Ja loi du 26 octobre 1946; 

« 2° Les travaux permettant de concilier 
les points de vue opposés de l’administra- 
tion de la fonction eg et des asso- 
ciations intéressées d'anciens combattants 
et victimes de guerre soient poursuivis 
avec diligence et fermeté jusqu'à l’abou- 
tissement d'un accord qui fera l’objet 
d'un décret, portant règlement d’adminis- 
tration publique pour la première catégo- 
rie, » 

Je mets aux voix la proposition de ré- 
solution. 


(La proposition de résolution, mise aux 
voix, est adoptée.) 


— 12 — 
MODIFICATION DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. L'ordre du jour appel- 
lerait la discussion des propositions de 
loi de Mme Lempereur et de M. Gresa 
concernant les limites d'âge des fonction- 
naires. 

M. le ministre des finances m'a fait 
connaître que retenu au Conseil de la Ré- 
ublique, il désignait M. Teitgen, ministre 
"Etat, vice-président du conseil, pour 
le suppléer. Mais M. le vice-président du 
conseil est souffrant, 

L'Assemblée pourrait, dans ces condi- 
tions, discuter en premier lieu les conelu- 
sions Qu rapport sur les opérations élec- 
torales de la Guyane et n'aborder qu’en- 


suite, en présence de M. le ministre des 
finances, és propositions de loi de Mme 
Lempereur et de M. Gresa. 

Y consentez-vous, madame ? 


Mme Lempereur. Je suis d'accord, mon- 
sieur le président. 


M. le président. Il n'y à pas d'opposi- 
tion 
Il en est ainsi décidé, 


— 13 — 
OPERATIONS ELECTORALES DE LA GUYANE 


Discussion des conclusions du rapport 

du 4° bureau. 

M. le président. L'ordre du jour appelle 
la discussion des conclusions du rapport 
du 4° bureau sur les opérations électora- 
les du département de la Guyane. 

Le rapport concluant à la validation a 
été inséré à la suite du compte rendu 
in exlenso de la 2° séance du 16 mai 1947. 

La parole est à Mme Germaine Degrond, 
rapporteur. 


Mme Degrond, rapporteur. Mesdames, 
messieurs, les élections du 10 novemire 
1940 dans le département de la Guyane 
ont donné les résultats suivants: 

Electeurs inscrits, 11.511. 

Nombre de votants, 6.611. 

Bulletins blancs ou nuis à déduire, 90. 

Suffrages exprimés, 6.521, 

Ont obtenu: 


MM. Jadfard (René) ....,..., 3.372 voix. 
Monnerville (Gaston) ... 3.307 — 
Constant (Chlore) ...... 141 — 
Tell (Guillaume) ....... 1 — 


M. Jadfard (René) a été proclamé élu 
comme ayant réuni le plus grand nombre 
de suffrages. 

Une protestation de M. Monnervilie était 
jointe au dossier, 

Les conclusions du rapport présenté à 
votre 4° bureau par M. Juglas qui ten- 
daient à l’invalidalion de M. Jadfard ont 
été repoussées, 

Si, de prime abord, les élections de la 
Guyane sur lesquelles vous avez à vous 
rononcer sembient assez « embrouil- 
ées », l'examen du dossier permet d'avoir 
une opinion plus exacte des faits. 

Les accusations portées par M. Monne:- 
ville contre M. Jadfard sont appuyées par 
des dépositions ou leltres dont les signa- 
laires sont — et ils le disent — des parti- 
sans extrêmement attachés à sa personne, 
ce qui laisse supposer que l’objectivité des 
déclarations n’est pas entière, S'il y eut 
des électrices « monnervillistes » bouscu- 
lées, il y eut des électrices dévoutes à 
M. Jadfard qui le furent également, puis- 
u’elles ont dû se faire soigner à la suite 
des incidents. Par ailleurs, ne peut être 
retenue l’aceusation relative à la déclara- 
tion de candidature de M. Jadfard dont la 
régularisafion est officiellement. reconnue, 
non plus que l'inscriplhion sur les listes 
électorales de telle ou teile dame amie de 
M. Jadfard, l'inscription de Mme Monner- 
ville pouvant également prêter à discus- 
sion, 

Ce sont là de petits faits qu'on ne peut 
retenir pour justifier une invalidation; je 
ne retiendrai pas davantage la corruption 
our distribution d'argent dont est accusé 
M. Jadfard puisque, si quelques billets pa- 
raissent avoir été donnés à des électeurs, 
ce ne fut pas par l'intéressé lui-même et 
qu'il serait donc arbitraire de l'en accuser 
personnellement. 

La dénosition de Mlle Weishaupt me pa- 
rait sans intérêt, puisqu'elle rapporte une 
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conversation privée, intervenue au domi- 
cile de ses parents entre elle et M. Jadfard, 
lié d'amitié avec ceux-C1. 

De mème, ne peut être retenue comme 
motif d'invalidation l'accusation de détour- 
nements de circulaires, la preuve n'en 
étant pas évidente. 

Venons-en done aux faits sus epl bles, 
par leur gravité, d'entacher les élections 
d'invalidité, Ce sont: 

{jo Ce qu'on appelle les incidents de 
Cayenne. Ï apparaît clairement que ceux- 
ei sont nés dans la foule des électeurs 
eux-mêmes, et en accuser M. Jadfard où 
tout autre candidat n'est pas équitable, 
puisque rien ne prouve que l'un d'entr'eux 
en a été l'insligateur. Ce qui, ag con- 
traire, en prouve la spontanéité, c'est le 
fait que tous les candidats ont fait des 
efforts pour calmer les esprits, I est plai- 
sant de lire que tout aussi bien M. Jadfard 
que M. Monnerville ont « sauté » sur la 
table du bureau de vote pour protéger 
l'urne, calmer les électeurs et qu'ils se 
sont rendus, d’un commun accord, auprès 
des autorités locales pour faire retarder 
l'heure de fermeture du scrutin. 

A noter, d'ailleurs, que, sur l'heure, au- 
cun procès-verbal n'a été rédigé au sujet 
de ces incidents et qu'aucune accusation 
n'a été faite à ce moment par M. Monner- 
ville contre M. Jadfard, ce qui eût dû être 
fait cependant si celui-ci avait eu, comme 
il le dira par la suite, la certitude que ces 
incidents étaient provoqués sciemment par 
M. Jadfard. 

Pour ces raisons, votre 4* bureau ne 
retiendra pas ce grief. 

2e Les inscriptions portées sur les murs 
et tendant à disqualifier M. Monnerville ne 
sauraient, en ‘toute conscience, être un 
motif valable d'invalidation, car la preuve 
n'est pas apportée qu'elles sont le fait de 
M. Jadfard ou de ses partisans: il en est 
de même des tracts envoyés à domicile et 
signés Jadfard, Que M. Monnerville estime 
regrettables pour lui ces inseriptions et 
ces tracts n’est pas une raison suffisante 
pour en faire porter la responsabilité à 
son adversaire, lequel peut arguer égale- 
ment de tracts à son encontre. 

Le précédent rapporteur, M. Juglas, ar- 
gumentait sur les incidents des bureaux 
de vote et sur les tracts pour demander 
l'invalidation de M. Jadfard., 11 nous sem- 
ble paradoxal pour M. Monnerville de pré- 
tendre à la fois que son concurrent a créé 
des incidents pour effrayer les électeurs 
modérés et les empêcher de voter et, d'au- 
tre part, qu'il a, par les tracts, flatté les 
mêmes électeurs, obtenant ainsi leurs suf- 
frages. 

En conclusion, nous ne pensons pas que 
les motifs invoqués soient suffisamment 
probants, 

M. Jadfard justifiant des conditions 
d'éligibilité requises par la loi, votre 4° bu- 
reau vous propose de valider son élec- 
tion, (Applaudissements à qauche.) 


M. le président, Dans la discussion géné 
rale, la parole est à M. Jules-Julien. 


M. Jules-Julien. Mesdames, messieurs, ja 
n'ai, pas plus que Mme Degrond, rappor- 
teur, l'intention de passionner ce débat, 
J'estime, cependant, qu'il n’est pas possi- 
ble de valider l'élection de M. Jadfard, 
en raison d'une série de manœuvres qui 
ont précédé l'élection et qui se sont pro- 
longées jusqu'au soir même du vote. 

L'Assemblée a eu connaissance, par la 
lecture du rapport, des conditions dans 
lesquelles une demande d'’invalidation a 
été présentée à l’encontre de M. Jadfard. 
Je dis que les graves violations des règles 
naturelles et légales commises en novern- 
bre 1946 font apparaître comme dépourvue 
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de toute valeur la proclamation de l'élec- 
tion de M. Jadfard. 

Dans un temps où l'autorité des assem- 
biées parlementaires est, parfois ouverte- 
ment, parfois insidieusement, combattue, 
il importe que le Parlement veille, même 
avec sévérité, à l’observation des princi- 
pes protecteurs de la liberté du suffrage 
souverain. Et s'il y est, comme dans le 
cas qui nous occupe, porté profondément, 
mais impunément atteinte, il faut craindre 
que les institutions parlementaires con- 
naissent peu à peu un discrédit qui risque, 
un jour, d'entraîner leur condamnation. 

L'examen objectif des faits, consigné 
dans, les grrr cn dressés par les 
autorités, fait ressortir les preuves de ma- 
nœuvres destinées à tromper la popula- 
tion, de menaces, de dons en argent, de 
faits de corruption et de procédés inad- 
missibles d'intimidation qui ont porté 
atteinte à la libre expression du vote. 

C'est, d’ailleurs, par une majorité de 
365 voix seulement que M. Jadfard a été 
proclamé élu. 

Je ne pense pas qu'on puisse dire que 
ces fails se passent de façon courante dans 
nos territoires d'outre-mer et que les habi- 
tudes électorales y seraient plus re:âchées 
qu'elles ne le sont dans la métropo'e. Je 
n'en veux rien croire et j'en appelle ici 
à mes collègues des territoires d’outre- 
mer. 

En Guyane, en particulier, depuis 1928, 
c'est-à-dire depuis les incidents tragiques 
dont l’Assemblée a, certes, gardé le sou- 
venir, et au cours desquels plusieurs ha- 
bitants de l’île furent tués, jamais une 
protestation n’a pu naître à l'encontre des 
méthodes et des actes des élus au cours de 
leur campagne électorale et durant le dé- 
veloppement du scrutin. 

Il n’est pas possible de ne pas rendre 
hommage à ces élus qui ont réussi à ra- 
mener l'apaisement dans l'ile de la 
Guyanne. Cela nous est d'autant plus pré- 
cieux qu'il s’agit de populations souvent 
es mal renseignées qne celles de la mé- 
ropole, parfois moins évoluées, et en tous 
2 plus sensibles que nous ne le sommes 
ci. 

Je fais d’abord état d'un procès-verbal 
officiel qui démontre une action violente 
et intimidante au suprême degré de la 
part du candidat proclamé. 


J'ai lu, dans le rapport très clair que 


Mme Degrond, rapporteur, a bien voulu 
rédiger, que, ie 10 novembre, jour de 
l'élection, M. Jadfard, comme son adver- 
saire sans doute, avait en quelque sorte 
manqué de présence d'esprit et que l’un 
et l’autre avaient sauté sur la table du 
bureau de vote. 

Je désire, mesdames, messieurs, attirer 
voire attention sur <e point particu:ier, 
Vous ne pouvez, en eflet, j'en suis sûr, 
eur quelque banc que vous siégez, ad- 
mettre de semb'ables procédés, 

Le jour de l'élection, A seize heures, 
M. Jadfard a pénétré dans la salle du 
scrutin et sauté sur l'urne (Rires et 
exclamalions sur divers bancs) — je vous 
apporte la preuve de ce fait par la lecture 
d'un document — en déclarant: « On ne 
vote plus, le vote est arrêté ! ». 

Si, sur ce point, l’Assemblée. éprouve 
le moindre doute, je puis lui donner lec- 
ture du procès-verbal, d’aileurs très 
bref, qui a été rédigé par la commission. 

Je puis lui communiquer, aussi, un 
certain nombre de déclarations, notam- 
ment celle de M. Placide Vérin, agent des 
douanes métropolitaines, qui rtlate ainsi 
l'incident : 


« Le 10 novembre, jour des élections 
législatives, pendant toute la matinée et 
li moitié de l'après-midi. devant l’entrée 


des deux bureaux de vote, c’est-à-dire de- 
vant la mairie et devant le galais de jus- 
tice de Cayenne, moi, P'acide Vérin, dé- 
clare protester à l'encontre de la mise en 
demeure exercée par Jadfard et ses par- 
tisans à l'encontre du sutfrage universel. 

«a En effet, j'ai vu à la mairie de 
Cayenne Damas remettre à un électeur 
500 francs et un bulletin Jadfard et lui 
dire: « Allez voter Jaward » et cela à 
plusieurs reprises avec des sommes varia- 
bles. Devant cette atteinte au suffrage 
universe], j'ai signalé le cas aux surveil- 
lants militaires en service à l’intérieur de 
la mairie, mais hélas! il ne s’en occupè- 
rent point. 

« J'ai vu Mme Fumelle, à la mairie, 
remettant à un électeur aveugle 100 
francs et un bulletin en usant des mêmes 
procédés que ci-dessus, portant égale- 
ment atteinte à la Hberté d'opinion. J'ai 
saisi le camitaine de gendarmerie présent 
sur les lieux de cette affaire et l’électeur 
a publiquement et ouvertement déclaré: 
« Je n’a! pas besoin de son argent et je 
sais pour qui voter », et remettant la 
somme à cet officier, il vota par la suite 
sans pression et en toute conscience. » 

Cette première déclaration est confir- 
mée par d’autres, dans lesqueles il est 
question des conditions dans lesquelles 
des électeurs ont reçu des sommes d’ar- 

ent et de celles dans lesquelles M. Jad- 
ard s'est livré à la manifestation que je 
viens d'indiquer. 

En effet, le procès-verbal de l’élection 
dit, de facon très nette, use les choses se 
sont ainsi passées, Jamais personne n’a 
songé à apporter sur ce point la moindre 
contestation. 

Dira-t-on — on a essayé de le soutenir 
— que l'adversaire de M. Jadfard à lui- 
même pratiqué la même opération ? Je ré- 
pondrai, en me référant au procès-verbal, 
que si l'adversaire de M. Jadfard est in- 
tervenu, c’est parce que les membres du 
bureau l'ont prié de venir pour que la 
réunion soit prolongée et que les opéra- 
tions électorales ne cessent qu’à vingt heu- 
res trente au lieu de dix-huit heures. Cefte 
mesure à été prise afin que les citoyens 
puissent voter librement, M. Jadfard les 
ayant mis dans l'impossibilité de le faire 
pendant une heure ou une heure et demie. 

Je voudrais, par ailleurs, demander à 
l’Assemblée de noter que Mme Degrond, 
rapporteur, a elle-même reconnu qu’il était 
exact que de l'argent avait été distribué 
dans les bureaux de vote. En -effet, 
Mme Degrond, rapporteur, nous dit dans 
son rapport: « Je ne retiendrai pas davan- 
tage la corruption pour distribution d’ar- 
gent, dont est accusé M. Jadfard, puisque, 
si quelques billets paraissent avoir été 
donnés à des électeurs, ce n’est pas 
par l'intéressé lui-même, et qu'i serait 
arbitraire de l'en accuser personnélle- 
ment. » à 


Sur ce point, l’argumentation du rappor- 
teur ne mérite pas d’être retenue. Elle ne 
le mérite pas et les tribunaux ordinaires, 
de la nage ghecumege desquels nous ne fai- 
sons pas et nous ne devons pas faire fi, 
ont à diverses reprises marqué eux-mêmes 
qu'il ne saurait y avoir aucune différence 
entre la distribution d'argent opérée par 
les soins du candidat et la distribution 
d'argent opérée par ses amis. Au surplus, 
nous savons que lorsque de pareilles ma- 
nœuvres se produisent, ces manœuvres 
émanent, non pas du candidat lui-mème, 
mais de personnes interposées | 

J'ai donc le droit de dire que notre argu- 
ment garde sa valeur. Je puis apporter 
d'autres déclarations, comme celle de 
Mme Henriette Rosette, qui a donné des 
indications extrêmement précieuses et qui 


a, elle aussi, été témoin de la distribution 
d'argent dans les bureaux de vote, 

En somme, est-ce que l’Assemblée peut 
dans de pareilles conditions, considérer 
comme valable une élection qui s’est faita 
à coups de billets de 100 francs et de hil. 
lets de 500 francs, une élection dans :2. 
quelle le scrutin a été troublé dès trois 
heures de l’après-midi par le candidat pro- 
clamé élu, lequel, je le répète encore, sau- 
tant sur l’urne, a interdit aux électeurs 
et aux électrices .de voter pendant une 
heure et demie au moins? 

Quelle a été la conséquence de l'inter- 
vention de M. Jadfard dans le bureau de 
vote, à la Guyane, le 10 novembre 1946 ? 
A cette époque de l’année, il fait nuit là 
bas à dix-sept heures et demie. Apres «dix. 
sept heures et demie, un certain nombre 
de citoyens, terrorisés, ne sont pas venus 
voter en raison des conditions dans les. 
quelles s'étaient déronlées les opérations 
au cours de l’après-midi même. 

Sur ce point, un très grand nombre de 
témoignages ont été adressés au bureau 
moignages qui sont au dossier et desques 
il résulte que de nombreux électeurs n'ont 
pas pu voter ou se sont retirés à la suite 
de la bagarre provoquée par M. Jadfari, 
à la mairie. 

Voici une déclaration de M. Héric: « Vu 
les circonstances, je n'ai pas pu voter ». 
Une déclaration de Mme Louise Morsaincs: 

« J'ai trouvé M. Jadfard debout ur 
l’urne, déclarant à haute voix que plus per- 
sonne ne voterait. Cela a duré très lon 
“temps. Je suis partie sans déposer min 
bulletin ». Une déclaration de Mile Clot \10 
Nelly : « Je n'ai pas pu voter à la suite de 
l'évacuation de la salle, après une bagarre 
provoquée par M. Jadfard; et, étant sont. 
frante, je n’ai pas pu attendre la reprisa 
des opérations ». Une déclaration de M. Le- 
fèvre: « Je me suis rendu à la mairie À 
15 heures. A cause -de la bagarre provo. 
quée par M. Jadfard, qui était monté sur 
l’urne, je n’ai pas pu voter ». Une déclara- 
tion de M. Moultier: « La salle était dans 
un tel état d’effervescence que jé n'ai pas 
pu voter ». 

Mais ces mêmes électeurs qui n’ont p:5 

u voter et qui, devant la violence de la 

agarre, se sont retirés, n’ont pas osé re- 
venir au bureau électoral après 17 heures 
parce qu'après cette heure il faisait nuit et 
parce que, nous allons le voir, des mena- 
ces avaient été adressées et de véritables 
vialences avaient été exercées. 

Dans ces conditions, il n’est pas possible 
de considérer la majorité dé 365 voix al- 
tribuée à M. Jadfard comme valable et des 
opérations de la Guyane me paraissent 
nettement entachées d'irrégularité. 

Mais je vais plus loin. Ce n’est pas seu- 
lement le 10 novembre 1946 que M. Jadfard 
a commis des actes de violence et d'inti- 
midation. C’est au cours de toute sa cam- 
pagne électorale. A la date du 9 novembre, 
notamment, c'est-à-dire la veille des élec- 
tions, M. Jadfard a publié des tracts qui 
mettaient en garde la population contre les 
dangers qu’elle ailait courir. 

« L'Eglise, disait-il dans son tract, court 
en Guyane un danger mortel. La loi sur 
la séparation de l’Église et de l'Etat est 
désormais applicable en Guyane. L'ordre 
d'inventaire est donné. Je ne laisserai pas 
assassiner l'Eglise catholique dans non 
pre Je à défendre les intérêts 

e l'Eglise et la liberté de l’enseignement. 
Signé : René Jadfard. » 

Mesdames, messieurs, je me garderii 
d'émettre un soupçon en ce qui concerne 
la sincérité des sentiments de M. Jadfard, 
mais je tiens à déclarer bien haut et tout 
de suite que cette manœuvre était intolé- 
rable et inadmissible, parce qu'elle 
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dait à faire admettre par la population 
catholique de la Guyane que l'Eglise 
courait un danger mortel et que l’ordre 
d'inventaire était donné. Et M. Jadfard 
savait bien que c'était faux. Z 

En effet, en 1946, lorsque la Guyane est 
devenue département, il a été nécessaire, 
pour la régularité, d'ordonner des inven 
taires en raison de l'attribution au A 
tement de ce qui appartenait jusqu'alors 
aux collectivités laca'es. Ainsi, faisant état 
d'inswuctions données aux fonelionnaires, 
instructions d’un caractère tout à fait 
anodin et qui n'avaient aucune analogie 
avec celles Concernant ces inventaires qui 
ont, à certaine époque, divisé la France, 
M. Jadiard a fait croire à cette population, 
insuffisamment renseignée, qu’un ordre 
d'inventaire avait été donné, et naturelle- 
ment sous la pression de son adversaire. 

Nous nous trouvons, là encore, en pré- 
sence d'une manœuvre qui ne peut, en 
aucune manière, être admise. Sur ce point 
également, l'élection de M. Jadfard peut 
ètre qualifiée d’irrégulière. 

Je vous ai dit que la jurisprudence des 
tribunaux et celle des Assemblées elles- 
mêmes avaient été particulièrement sévè- 
res pour :es manœuvres de ce genre. Voiei 
des arrêts rendus par le conseil d'Etat et 
des décisions prises par des Assemblées 
législatives précédentes. Jamais il n’a été 
admis ni toléré de pareils procédés et 
surtout des procédés de corruption comme 
ceux >, ll j'ai fait allusion et qui sont 
amplement démontrés. 

Telles sont les raisons pour lesquelles 
nous vous demandons, dans un souci de 
moralité publique, de vouloir bien décla- 
rer nulle l'élection de M. Jadfard et @e 
proclamer son invalidation. (Applaudisse- 
ments sur certains bancs à gauche et à 
droite.) 


M. le président. Personne ne demande 
plus la parole dans la discussion géné- 
rale ?.. 

La discussion générale est close. 

Je vais mettre aux voix les conclusions 
du ré du quatrième bureau tendant 
à la validation de M. René Jadfard. 


Mabrut. Nous demandons le scrutin. 


M. le président, Je rappelle qu'aux ter- 
mes de l’article 5 du règlement lorsque le 
serutin publie est demandé en matière de 
vérification d'élection, il a lieu de plein 
droit à la tribune ou dans les salles voi- 


-sines. 


Insiste-t-on pour le scrutin ? 
Sur divers bancs. Non! Non! 


M. André Le Troquer. Nous retirons no- 
tre demande. 


M. le président. La demande de scrutin 
est retirée. 

Je mets aux voix les conclusions Qu rap- 

rt du 4° bureau, tendant à la validation 

e M. René Jadfard. 


(Les conclusions du 4° bureau, mises auæ 


voir, sont adoptées.) 


M. le président. En conséquence, M. René 
Jadfard est admis. 


LIMITES D'AGE ET RETRAITE DES FONC- 
TIONNAIRES ET AGENTS DES SERVICES 
PUBLICS 


Ajournement de la discussion 
d’une proposition de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la discussion des propositions de loi: 1° de 
Mme Lempereur ét plusieurs de ses collè- 

ues tendant à l'a ion de l’article 10 

e la loi du 15 février 1946 reculant de 


trois ans la limite d’ige à laquelle le fonc- 
tionnaire est mis obligatoirement à la re- 
traite; 2° de M. Jacques Gresa et p'usieurs 
de ses collègues, tendant à abroger l'arti- 
cle 10 de la loi du 15 février 1946 concer- 
nant la limite d'âge des fonctionnaires et à 
modifier les bases du caleul de a retraite. 

Avant d'ouvrir la discussion, je dois 
faire connaître que j'ai reçu des décrets 
désignant, en qualité de commissaires du 
Gouvernement : 

Pour assister M. le ministre d'Etat, vice- 
piésident du conseil: 

M. Grégoire, directeur de la fonction pu- 
blique. 

Pour assister M. le ministre des finances : 

M. Clappier, directeur du cabinet; 

M. Becuwe, directeur adjoint du cabinet; 

M. Bansillor’, chef du cabinet ; 

M. Boudeville, sous-directeur à la diree- 
tion du budget. 

Acte est donné de ces communications. 

La parole est à M. Borra, rapporteur de 
la commission de l'intérieur. (Applaudis- 
sements à gauche.) 


M. Borra, rapporteur. Mesdames, mes- 
sieurs, la commission de l'intérieur vous 
demande d'adopter les propositions de loi 
n° 741, de Mme Lempereur, et n° 1347, de 
M. Gresa. Les deux textes ont le même ob- 
jet: rétablir pour l'admission à la retraite 
des fonctionnaires les règles en vigueur 
avant le 5 février 1946. 

J'ai rappeé, dans mon rapport, com- 
ment la lunite d'âge des fonctionnaires de 
J'Etat avait varié selon la situation écono- 
mique et les difficultés budgétaires. 

En 192, la crise économique avait com- 

promis l'équilibre budgétaire: le recul de 
la limite d'âge s’insérait dans un ensemble 
de mesures tendant à réduire les dépenses 
pets En 1936, le chômage sévissait; 
’abaissement de la limite d'âge a contri- 
bué à la résorption de l'excédent de main- 
d'œuvre par le recrutement de jeunes 
agents. Enfin, en 1946, l’Assemblée natio- 
nale constituante à de nouveau reculé la 
limite d'âge, pensant ainsi contribuer à 
réquilibre du budget et à l’atténuation de 
la crise de main-d'œuvre. 

La loi n° 46-195 du 15 février 1946 qui, 
par son article 10, prolongeait de trois 
ans, à partir de 1947, la liinite d'âge des 
fonctionnaires et agents des services pu- 
blics, n’a pas répondu aux espérances du 
législateur, 

Celui-ci espérait, par le recul de la limite 
d'âge, laisser un grand nombre de per- 
sonnes jeunes à la disposition de l’activité 

rivée. Cette incidence n’est effective que 
dans les premiers mois d'appieation de la 
loi. Dès la reprise du rythme normal.des 
mises à la retraite, c'est-à-dire dès que les 
plus vieux fonctionnaires ont atleint la 
nouvelle limite d'âge, le recrutement de 
jeunes . agents s'impose de nouveau. Le 
nombre total des fonctionnaires demeurant 
inchangé, le recui de la limite d'âge ne 
peut done donner effectivement à V'acti- 
vité privée les travailleurs dont elle à ibe- 
soin. 

Dans le domaine budgétaire, ke recul de 
la limite à des économies, subs- 
tantieiles ? taux des pensions est fonc- 
tion de deux éléments: la durée des ser- 
vices accomplis et le traitement moyen 
des trois dernières années d'activité de 
l'intéressé. 

Pien que le montant des retraites soit 
limité certains maxima, il est hors 
de doute. que le recul de Ja limite d’âge 
améliore la pension de nombreux agents, 
surtout s’ils sont entrés tardivement dans 
les cadres, D’une part, la durée de leurs 
services se trouve accrue. D'autre part, 
ils atteignent — par le jeu de l'avance- 
ment — un traitement plus élevé. La 


charge de la Dette publique ne se trouve 
pas réduite dans une proportion notabie. 

La loi du 15 février 1946 n'a donc pas 
les’ incidences heureuses escomptées par 
l'Assemblée nationae constituante. 

Par contre, elle lèse gravement les inté- 
rêts de la fonction publique. Elle aboutit 
uniquement à une diminution de traite- 


ment pour la généralité des fonctions 
naires. 
Toute loi reculant la limite d'âge en- 


traîne le maintien en-activité des fone- 
tionnaires les plus anciens, parvenus gé- 
néralement au traitement le plus é'evé de 
leue carrière. 

Or, l'avancement de classe du personnel 
de L'Etat est déterminé d'après la règle 
« du traitement moyen », 

En vertu de cette règle, les crédits bud- 


gélaires aflérents à un grade donné 
sont déterminés en fonction du nombre 


d'agents de ce grade et du traitement 
moyen des différentes classes composant 
le même grade. 

Le maintien en activité des agents les 
plus anciens, les mieux rémunérés, 4 
voque — afin de ne pas wioler eette règle 
— un retard dans l'avancement de classe 
des autres agents. 

Cette viritabie pénalisation est surtout 
sensible à l’occasion des promotions de 
grade. 

Depuis l'entrée en vigueur de la loi 
du 15 février 1946, l'avancement se trouve 
pratiquement suspendu dans la plupart 
des administrations en raison du petit 
nombre d'emplois vacants. 

Autre conséquence néfaste du recul des 
limites d'âge : il entraine le vieillissement 
des cadres, qui nuit au rendement des 
administrations publiques et à la moderni- 
sation de leurs méthodes. 

D'autre part, le recrutement étant sus- 
pendu, les meilleurs éléments se détour- 
nent de la fonction publique. Nombre da 
jeunes fonctionnaires, retardés dans leur 
avancement, se laissent à leur tour séduire 


par les hauts salaires des carrières pri- 
vées. 
Enfin, il semble paradoxal de reculer 


l’âge de la retraite à l'heure où le Gou- 
vernement se préoccupe de diminuer mas 
sivement le nombre des fonctionnaires. 

Seules, la réduction du nomibre des 
fonctionnaires, la simpification des 
thodes administratives, peuvent donner 
des résuitats tangibles et durables. 
s'agit là d’une œuvre de longue haleine, 
dont le statut sénéral des fonctionnaires 
a sé les fondements, 

Æ recu! des limites d'âge constitue une 
solution de paresse qui, en définitive, va 
à l'encontre du but poursuivi. 

Nous demandons donc l'xbrogation de 
l’article 10 de la loi du 15 février 1946 
portant recul des limites d'âge. Mais nous 
ne devons pas pour autant léser les fonc- 
lionnaires à qui le recul des limites d'âge 
permettait de rester plus longtemps en 
activité et d'améliorer ainsi leur retraite. 

C'est pourquoi notre commission a 
adopté les amendements de MM. Fagon et 
Gresa, prévoyant que tout fonclionnaire 
alteint, avant le 15 février 1950, par les 
nouvelles limites d’âge aura droit à la pen- 
sion qu’il aurait obtenue en demeurant en 
service jusqu'à la limite d'âge instituce 
par l’article 10 de la loi du 15 février 1946, 

La commission a, par contre, rejeté 
l'amendement présenté par M. Cayol au 
nom de la commission de l'éducation na 
lionale ; cet amendement prévoit un nom- 
bre de dérogations tel que la loi n'aurait 
pratiquement plus aucun effet. 

Les auteurs des propositions de lot 
n° 741 et 1347 proposaient que le caleul 


de la retraite fût désormais basé sur la 
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traitement des six derniers mois d'activité, 
alors qu'il s'effectue actuellement sur le 
traitement des trois dernières années. 

Cette mesure aurait donné aux intéressés 
Je bénéfice immédiat de la revalorisation 
des pensions en faveur de laquelle le Par- 
jJement a manifesté son accord unanime; 
Inais la commission, reculant devant les 
conséquences budgétaires de cette mesure, 
s'est ralliée au calcul de la retraité sur la 
base du traitement des deux dernières an- 
nées d'activité. 

En conséquence, votre commission vous 
propose d'adopter la proposition de loi sui- 
vante: 

« Art. 1®, — Est abrogé f'article 140 de 
ja loi n° 46-195 du 15 février 1946 relative 
aux effectifs, au recrutement et aux limites 
d'âge des fonctionnaires et agents des éer- 
vices publics ». 

« Art, 2. — Le calcul de la retraite des 
fonctionnaires et agents des services pu- 
blics de la métropole et du cadre colonial 
cera effectué en prenant gour base le trai- 
tement perçu r les intéressés durant 
jeurs deux dernières années d'activité ». 

« Art, 3. — Tout fonctionnaire atteint, 
avant le 15 février 1950, par les nouvelles 
limites d'âge résultant de la présente loi, 
aura droit à une pension calculée d’après 
la durée des services qu'il aurait accom- 
pus s’il était resté en fonctions jusqu’à la 
imite d'âge instituée par l’article 10 de Ja 
Jai du 15 février 1946. 

« £e bénéfice des dispositions de l'arti- 
cle 6 de la loi du 18 août 1936 est maintenu 
au profit des fonctionnaires atteints, entre 
le 45 février 1946 et le 1* octobre 1946, par 
la limite d'âge en vigueur antérieurement 
à l'entrée en vigueur de la loi du 15 février 
1946 ». (Applaudissements à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Cayol, 
à ae ad pour avis de la commission de 
l'éducation nationale. 


M. Cayoi, rapporteur pour avis de La 
commission de l'éducation nationale. Mes- 
dames, messieurs, votre rapporteur de la 
commission de l'éducation nationale ne 
vient pas exprimer l'avis d'une majorité 
contre une minorité. 

Notre commission a préféré s'engager, 
sous l'impulsion, d'ailleurs, de son prési- 
dent, dans la voie de la conciliation et de 
l'accord. 

C'est peut-être à cela que vous devez 
ma présence à la tribune et ma tâche sera 
un peu plus longue car, avant d'exposer 
les conclusions définitives auxquelles s’est 
ralliée notre commission, je devrai rap- 
porter les thèses qui y ont été soutenues. 

D'autre mt mon rapport dépassera un 
peu les limites d'un rapport pour avis 
car, en réalité, la commission de l’éduca- 
tion nationale est particulièrement jinté- 
ressée à ce problème. 

Il y a un an, en effet, l’Assemblée cons- 
tituante votait, dans la loi du 27 avril 1946, 
un article 76 qui, en fait, privait les ins- 
tituteurs et les institutrices du bénéfice 
de 10 jusqu'au octobre sui- 
vant. 

Il est clair que la mesure proposée cette 
fois-ci, tout en s'appliquant à l'ensemble 
des fonctionnaires, n'en vise pas moins, 
à nouveau, tout spécialement l'enseigne- 
ment primaire. 

Tel fut le motif de notre demande d'avis 
el c'est sous eet aspect particuler que 
je me placerai. C'est, par conséquent, du 
point de vue de l'enseignement primaire 
seul que votre rapporleur présentera l'avis 

- de la commission. 

Une première remarque s'impose à une 
réilexion objective : de l'arti- 
cle 10 risque de couvrir une querelle de 
*gtnérations, une querelle entre de jeunes 
maîtres impatients d'un emploi plus sta- 


ble ou d’un poste plus reluisant, et des 
maîtres plus anciens, plus expérimentés. 

Votre commission a d’abord entendu 
s'élever au-dessus de cette querelle et elle 
a jugé absolument le d'admettre 

e les tenants de l’abrogation de l’arti- 
cle 10 puissent apparaître comme les dé- 
fenseurs de la génération contre 
une génération plus ancienne, tandis que 
ceux qui manifesteraient quelque répu- 
gnance à abroger cet article apparaîtraient 
au contraire comme les défenseurs des 
anciens contre les jeunes, comme faisant 
obstacle à l'avancement de la jeune gé- 
nération. 

Votre rapporteur a, en effet, été suivi 
lorsqu'il a fait cette remarque, et il est 
bien entendu que c’est sur un plan supé- 
rieur que votre commission a entendu se 
placer, au delà de toute querelle de géné- 
rations entre ceux qui voudraient défendre 
des possédants contre des non-possédants. 

C'est sur le plan de l’enseignement pri- 
maire dans son ensemble que la commis- 
sion s'est placée, suivant en cela les 
conclusions premières de votre rappor- 
teur. (Applaudissements au centre et Sur 
certains bancs à gauche.) d 

Dans ces conditions, et je m en excuse, 
c’est tout le problème de l’enseignement 

rimaire qui a été posé. Il convenait dès 
ors de mesurer la vertu, et l’efficace de 
la proposition de Mme Lempereur et de 
M. Gresa par rapport à la situation d’en- 
semble de l’enseignement primaire. 

Je voudrais en quelques mots définir les 
aspects du problème qui se pose à nous, 
en le considérant dans son ensemble. 

Notre école publique offre en ce moment 
quatre aspects qui semblent contradic- 
taires. 

On constate d’abord @n excédent mo- 
mentané de personnel intérimaire ou sup- 
pléant, qui, normalement, devrait être 
titularisé. 

En second lieu, le recrutement de base 
est déficitaire et l’on peut dire que, si on 
ne prend pas les mesures songes: ON qui 
s'imposent, cette insuffisance ne fera que 
s'aggraver d'année en année. 

nsuite l'effectif scolaire, déjà pléthori- 

e, nécessiterait dès maintenant la créa- 
tion de nombreux postes. 

Enfin, la nécessité s'impose de créer 
des postes, toujours plus nombreux dans 
les ans qui viendront, si, comme chacun 
le souhaite, nous voyons se développer 
notre école publique, non seulement dans 
l'enseignement du premier degré mais 
dans l'enseignement technique et dans 
l’enseignement agricole. 

Je voudrais saisir cette occasion pour 
intéresser l'Assemblée tout entière et les 
représentants du gouvernement qui sont 
ici à cette question, extrêmement impor- 
tente, de l’école publique qui nécessitera 
des sacrifices. 

Ces sacrifices, je voudrais que l’Assem- 
Hée et le Gouvernement puissent les 
consehtir car il y va en effet de l'avenir 
et du développement de notre école pu- 
bhlique. 

Dans ces conditions, les propositions de 
Mme Lempereur et de M. Gresa apparais- 
sent justifiées par des arguments sérieux. 

Leur premier objet est de résorber l’ex- 
cédent momentané dont j'ai parlé. 

Le deuxième objet est de permettre le 
lacement des normaliens et des norma- 
iennes à leur sortie de l’école. 

Le troisième est de permettre l’avance- 
ment des jeunes qui, faute de crédits ou 
de postes vacants, ne pourraient en effet 
arcèder à des directions ou à des postes 
plus élevés. 

A vrai dire, cette proposition n'aurait 
souffert aucune discussion s’il n'était ap- 
paru, à un certain nombre de commissai- 


res, que la proposition n’était pas entière- 
ment efficace par son objet même; que, 
d'autre part, elle ne répondait pas aux 
données d'ensemble du prob:ème de l’éco'e 
ublique, telles que je me suis efforcé de 
es résumer; enfin, que cette abrogation 
présentait quelque caraetère de brutalité 
et d’inhumanité, 

Du point de vue de l'efficacité, nous 
pre juger des effets de cette abroga- 
ion pour l'enseignement primaire, puis- 
que, de février à octobre dernier, soit 
pendant huit à neuf mois, cet arüicie 10 
de la loi du 15 février a été abrogé. 

Les chiffres sont assez significatifs, Sur 
un ensemble de 42.009 membres du per- 
sonnel enseignant dans les écoles de gar- 
çons, 900 sont tombés sous le coup de 
l’abwogation de l’article 10, soit environ 
2 p. 100, On pouvait donc douter de l’effi- 
k cacité de la mesure. 

D'autre part, il est certain que cette 
année tous les normaliens et normalien- 
nes seront placés dès :cur sortie de l’école 
pormale. On peut en donner comma 
preuve uñe circulaire de la direction de 
l’enseignement. du premier degré aux 
inspections académiques, qui demandait 
quels éeaient au 1% octobre prochain le 
nombre de postes vacants et le nombre do 
normaliens à placer. 

Ici encore, les chiffres sont siguificatifs. 
IL y aura 4.067 postes libres et 2.999 no:- 
maliens et normal'ennes à placer. 

H semb'e donc qu'en ce qui concerne 
ce point, il n'y a pas de difficultés 

Le troicième objet de l'abrogation de 
l'article 10, qui était de permettre l’avan- 
eement, ne touche pas particulièrement 
l’enseignement, dans lequel l'avancement 
est quasi-automatique. 

Quant au nomlxe de postes de direet'on 
qui seraient vacants en octobre prochain, 
on pouvait espérer que, par je jeu normal 
des vacances, il permettait également um 
avancement normal. 

D'un autre point de vue, certains esti- 
maient que la proposition ne répordait 
as exactement à la situation de j'ensem- 
le de l’enseignement primaire. 

La crise de recrutement qui sévit est 
d'abord une œise quantitative, puisqu'il 
manquera, dans les écoles normales, 
766 normaliens et 330 normaliennes par 
rapport à l'effectif normal de 1939, Maïs 
celte crise est également qualitative. Nous 
sommes bien d'accord, n'est-il pes vrai, 
pour que l'ensemble des maîtres de l'en- 
seignement primaire puisse passer par les 
écoles normales, qui 
indispensables pour leur donner la forria- 
tion pédagogique qui s'impose 

Nous espérons bien tous que, dans 
les annééS à venir, contrairement à Ja 
politique suivie par Vichy, tous ceux qui 
aspirent à enseigner dans l’école publique 
passeront par les écol2s norma:cs. 

Mais cette crise ne se fera sentir pleine- 
ment que dans deux ou trois ans. Alors 
va se poser la question de savox s'il 
n'était pas prudent, tout de même, de 
conserver, en prévision de cette périlleuse 
échéance, des maîtres dont l'expérience 
est certaine et n’est contestée par per- 
sonne, dont la qualité de l’enseignement 
est reconnue, au contraire, par tous. 

N'est-il pas à craindre, même, que l’on 
ne soit obligé, dans queïques années, de 
rappeler ceux qu’on voudrait mettre 
aujourd'hui à la retraite ? 

N'est-il pas plus sage, dans ces condi 
tions, de tenter de résorber par d’autres 
moyens l’excédent momentané dont nous 
arlions tout à l'heure? C’est d’ailleurs 

ns cette voie que le s'était 
engagé, et dans cette voie également que 
la commission elle-même s'est engagée à 


la suite de son rapporteur. 
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Mais d’un dernier point de vue, la mise 
à la retraite, en supprimant l'article 10, 
citrait un aspect brutal et imprévu. Sur la 
{ui de l'article 76, bien des instituteurs ont 
ris des dispositions, croyant rester en- 
core trois ans en service. ls ont laissé 
s'engager leurs enfants dans des études 
dont chacun sait qu’elles sont très oné- 
reuses. Et il y a quelque comparaison à 
faire, toutes proportions gardées, bien en- 
tendu, entre cette abrogation qui nous est 
proposée et les décrets de 1934. ) 

André Delmas écrivait dans L'Ecole Li- 
bratrice, à Ce propos: 

« Nous sommes au milieu du mois de 
mai. Dans deux mois et demi, tous les 
maitres de plus de 55 ans devront faire 
leurs paquets, quitter précipitamment 
l'école où ils ont enseigné pendant de 
jongues années, comme des domestiques 
chassés honteusement d’une maison pour 
mathonnêteté. » 

Et Léon Blum écrivait dans Le Popu- 
laire* 

« Cinq À six mille instituteurs comptant 
55 ans d'âge vont être mis à la retraite 
d'office à la fin de juillet au plus tard. 

« Les instituteurs n’ont jamais protesté 
contre la mise à la retraite à 55 ans. Bien 
au contraire, ils la défendent, et il y a un 
an, ils la défendäient contre le ministère 
des finances qui voulait alors recyler l’âge 
légal de la retraite jusqu'à 60 ans. » 

Eh bien, je dis, sans pousser, bien en- 
tendu, le parallèle entre ces deux situa- 
tions, qu'il y avait une certaine inhuma- 
nité, à quelques mois de l'échéance, de 
demander brutalement aux instituteurs 
âgés de cinquante-cinq ans de partir. 
Nous nous sommes accordés à dire 
ue si, pour résoudre les difficultés de 
l'heure présente, des sacrifices devaient 
être consentis, le temps des sacrifices hu- 
mains était tout de même révolu, et qu'il 
n'était pas nécessaire pour favoriser la 
pen génération d'immoler une généra- 
ion plus ancienne. 

C'est dans cet esprit que deux thèses se 
sont opposées à la commission. D'un côté, 
celle qui, pour les raisons que j'ai dé- 
finies, tendait à abroger purement et sim- 
plement l’articie 10 de la loi du 15 février 
4945, et, de l’autre, celle qui tendait à 
laisser en place les fonctionnaires qui le 
demanderaient, et à rechercher des 
moyens plus positifs de résorber cet excé- 
dent momentané qui nous gêne., 

Quels auraient été les moyens possibles, 
les mesures plus positives que l’on pou- 
vait proposer ? Il suffisait de reprendre 
les suggestions faites depuis de nom- 
breuses années par le syndicat national 
des instituteurs, 

Ces mesures, les voici: 


4° Titularisation par ordre des sup- 
pléants et intérimaires ayant plus de aua- 
tre années de services au {* janvier 1947. 
Mme Lempereur à d’ailleurs déposé une 
proposition de loi sur ce sujet, et nous 
espérons bien que l’Assemblée la votera; 

2o Entrée dans les*écoles normales, pour 
compléter les promotions insuffisantes, 
des auxiliaires ayant moins de deux an- 
nées de suppléance ; 

3° Répartition rationnelle du personnel 
auxiliaire dans les départements pléthori- 
ques. 

Voilà un ensemble de mesures positives 
que votre commission vous demande d’ac- 
cepter, comme elle demande au Gouverne- 
ment de les examiner enfin d'une façon 
sérieuse. Elle est persuadée, en effet, que 
c'est par ces mesures, et par ces mesures 
seulement, que les difficultés pourront être 
résolues. 

Cependant, on ne pouvait contester que 
ce plan de mesures plus positives de- 


mandait d'assez larges délais, qu'il n'était 
réalisable que par étapes, et qu'il fallait 
tout de suite des mesures aptes à parer 
aux difficultés que j'ai signalées au dé- 
but de mon exposé. 

D'autre part, votre commission à tenu à 
répartir également les sacrifices sur les 
deux générations, celle des plus jeunes, 
qui veulent des postes de titulaires, des 
postes stables, et l’ancienne génération 
qui à fait ses preuves et dont personne ne 
conteste la compétence. 

C’est ainsi qu'elle a abouti aux con<lu- 
sions suivantes, que je vous livre. D’a- 
bord, elle admet la nécessité d’abroger 
l’article 10 de façon à alléger la contrainte 
qui pèse sur l’avancement et le placement 

es jeunes. 

D'autre part, elle reconnait la nécessité 
d'enlever à cette abrogation tout carac- 
tère de brutalité, tout aspect vexatoire 
jour des maîtres dont on reconnaît, dans 
eur“ensemble, les services précieux qu'ils 
ont rendu à l’enseignement. Et après avoir” 
refusé à tous ceux qui le demanderaient 
de rester en place, votre commission a en- 
tendu remettre en vigueur les dispositions 
essentielles de la loi du 18 août 1936, et 
en particulier de son article 4, en’ ma- 
jorant les bonifications prévues, et en 
instituant des catégories pus nombreuses. 

Elle pensait de ce fait réduire les réper- 
cussions financières que ne manquera pas 
d'avoir l'abrogation de l'article 10, et 
rendre ainsi moins sévère l'opposition du 
ministère des finances. 

C'est par la lecture de l'amendement 
qui constitue l'acte d'accord final que je 
terminerai ce long rapport. 

Voici l'article additionnel que votre 
commission de l'éducation nationale vous 
propose d'adopter: 


« L'article 4 de la loi du 18 août 1936, 
modifié par l’article 11 de la loi du 15 fé- 
vrier 1946, est modifié comme suit: 

« Les limites d'âge seront reculées d’une 
année par enfant légaloment ou effective- 
ment à charge. Bénéficieront d’une annéé 
de recul dans leur limite d'âge, les veu- 
ves de guerre, les sinistrés avec mini- 
mum de 80 p. 100, ainsi que les fonction- 
naires ayant eu des interruptions de ser- 
vice du fait de la guerre ou de Vichy, 
quelles que soient fes réparations pécu- 
niaires qui leur ont été faites. 

« Les limites d'âge seront également 
reculées d'un an pôur tout fonctionnaire 
ou employé civil qui, au moment où il 
atteignait sa cinquantième année, était 
père d'au moins trois enfants vivants. » 

L'Assemblée serait bien inspirée en 
adoptant cet amendement. Elle serait ins- 
pre du souci qui anime la commission 
de l’éducation nationale: mettre l'intérêt 
de l’école publique au-dessus de toutes sor- 
tes de conflits de géoéretions, concilier 
l'intérêt de l’école publique avec les néces- 
sités assez dures qui s'imposent également 
au pays. 

En vous proposant cet amendement, vo- 
tre rapporteur vous demande de penser 
qu'il y va de l'avenir de l’école publique 
et de son c’est-à-dire 
d'un élément essentiel du redressement de 
ce pays. (Applaudissements au centre, à 
gauche et sur divers bancs à droite.) 


M. le président. La parole est à M. de Tin- 
guy, rapporteur pour avis de la commis- 
sion des finances. 


M. de Tinguy, rapporteur pour avis de la 
commission des finances. M. Cayol a eu la 
tâche relativement facile de tenter une 
conciliation entre deux tendances: celle 
des économies et celle de l'intérêt des 
fonctionnaires. Vous ne serez pas surpris, 
puisque je parle au nom de la commission 


des finances, d'entendre de ma bouche un 
rapport qui s'inspire avant tout de 
l'aspect le plus sévère de la question, de 
ce que la commission des finances a pour 
mission de défendre, à savoir, l'intérêt du 
Trésor -et l'intérêt général de l'économie 
française. 

Je dois, au nom de la commission des 
finances émettre un avis défavorable à la 
proposition de loi. 

On nous propose d'abord d'abaisser la 
limite d'âge des fonctionnaires dont le 
relèvement a été prévu par la loi du 15 fé- 
vrier 1946, article 10. On nous dit: il ne 
s’agit là, après tout, que d'une dépense 
minime, et on n’enlèvera pas beaucoup de 
monde à l'activité économique de Ja 
France. 

Voilà les assertions, malgré tout bien 
légères, sur lesquelles repose le rapport. 

La commission des finances à d'abord 
fait la critique de cette façon de procéder, 
qui avance une doctrine sans la justifier 
par des chiffres. Elle estime qu'il eût été 
de bonne méthode de faire une étude com: 
plète des répercussions financières de la 
proposition de loi, étude qu'elle n'à pas en 
elle-même le moyen de faire, étant donné 
la rapidité avec laquelle elle a été saisie: 
Elle ajoute qu'à l'heure présente et dans 
la situation actuelle de nos finances, il 
n'est pas de petites économies. Il n’est pas 
non plus, dans la situation générale de Ja 
production, de petits avantages à donner 
à notre pays. 


M. d'Astier de la Vigerie, président de la 
commission de l'intérieur. Voulez-vous me 
ermettre de vous interrompre, monsieur 
e rapporteur ? 


M. de Tinguy, rapporteur pour atis. Vo: 
lontiers, mon cher collègue. 


M. le président de la commission, Ja 
vous remercie. 

Vous venez d'imputer à la commission 
de l’intérieur un retard dont elle n’est pas 
responsable, en indiquant les conditions 
de hâte dans lesquelles la commission des 
finances a été saisie, Vous savez qu'il n'ap- 
partient- pas à la commission de l'inté- 
rieur, ni à personne, de saisir la comtmis- 
sion des finances. C’est la commission deg 
finances qui doit se saisir elle-même des 
projets qui entraînent des incidences bud- 
gétaires, et, en la circonstance, elle à eu 
tout le temps voulu, puisque les proposi- 
tions étaient déposées depuis le mois de 
novembre. 

Donc, si vous aviez voulu étudier ces 
textes, vous auriez eu cinq mois pour le 
faire. 


M. de Tinguy, rapporteur pour avis. I 
est possible que ce soit la dure condition 
de la commission des finances de toujours 
traväiller à la hâte, et qu'il faille imputer 
moins à la commission de l’intérieur qu'à 
la situation générale des finances publi- 
ques la rapidité de l'examen auquel elle 
a dû procéder. 

Néanmoins, cet examen rapide est un 
fait et nous n'avons trouvé, dans 
la m ort de la commission de l'intérieur, 
les éléments qui nous auraient permis de 
statuer rapidement et en pleine connais- 
sance de cause sur cette question. 


M. Abelin. Très bien! 


M le rapporteur général. Je m'excuse 
d'intervenir à mon tour, mais je voudrais 
vider d’un mot ce petit débat de date que 
M. le président de la commission de l'in« 
térieur vient d’instituer. 

La commission des finances ne pouvait 
donner son avis qu'après Le dépôt du 
pe à au fond. Or, le rapport au fond 
est daté du 30 mai. C'est donc dans 
un bref délai que la commission des finans 
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ces à dû procéder à l'examen de la pro 

art et son r pour avis, M. de 
inguy, à eu raison de le souligner. (Ap- 
laudissements au centre et sur divers 
ancs à droite.) 


M. de Tinguy, rapporteur pour avis. La 
proposition présente donc des inconvé- 
sients, d'une part pour les finances pu- 
bliques et, d'autre part, pour l’économie 
nationale, 

J'ajoute que les amendements - de 
MM. Gresa et Fagon, qui prévoient que les 
fonctionnaires mis à la retraite toucheront 
la même retraite que s'ils avaient fait 
toute la durée normale de service, dans 
l'état actuel de la législation, aggravent 
encore les inconvénients financiers de la 
réforme projetée, C’est probablement une 
dépense de plusieurs milliards qu’entrai- 
acrait celle mesure. 

En contre-partie, et nous en convenons 
bien volontiers, il y a l'intérêt de la fonc- 
tion publique. et 1x commission des finan- 
ces n'entend nullement le méconnaître. 

I] y a là un argument solide, un argu- 
ment sérieux, que nous avons voulu pren- 
dre en considération. Seulement, il y a 
un équilibre à opérer, et dans la situation 
tinancière présente, il nous a paru que 
les inconvénients financiers l’emportaient 
lourdement sur les avantages d’une majo- 
ration de traitement pour les fonction- 
maires, car c’est bien cela qu'on met en 
lumière dans le rapport en nous parlant 
de la règle du traitement moyen qui se 
2” posée par le vieillissement des ca- 

res. 

Un avantage de traitement, et un avan- 
tage d'avancement, donc des avantages 
réels, voilà ce dont il s’agit, Mais malgré 
tout, en regard de la situation financière 
du pays et des graves difficultés qui s’an- 
noncent, ce sont des avantages assez se- 
condaires. 

Nous avons pensé que nous devions faire 
sur certains intérêts particuliers 
"intérêt supérieur du pays. 

Ce qui vaut pour la première partie de | 
la proposition est encore ps vrai pour la 
seconde, à tel point que la majorité de la 
commission qui s’est manifestée en faveur 
de cette seconde partie a été plus impor- 
tante encore qne celle qui s'était comptée 
sur la première partie. 

Sur Ja question du caleul de la retraite, 
la commission des finances a pensé que, 
mettre à bas une législation ancienne bien 
étrblie — elle date de 1924 — en faveur 
d'une réforme de circonstance, en impu- 
tant au budget une dépense importante, 
est une mauvaise méthode législative. 

S'il faut reviser la loi de 1924 sur Jes 
pensions, qu'on le fasse, mais dans le ca- 
dre de la réforme générale de la fonction 
publique, après examen de toutes Jes ré- 
percussions qu'une telle réforme peut en- 
gendrer. 

En effet, fl ne s’agit pas seulement, re- 
marquez-le bien, de la retraite des fonc- 
tionnaires. La décision que nous prendrons 
aura une répercussion sur tous jes autres 

imes de retraites en 
culier sur celui des retraites des chemi- 
nots.- 

Il faut done bien peser tous les argu- 
ments avant de prendre une tellé détermi- 
walion et ne pes rédiger de tels textes un 
peu au hasard. 

Et puis, j'ai une tâche ingrate à accom- 

ir à cette tribune: celle de faire connai- 

e qu'à notre avis, dans les circonstances 
résentes, la réforme de la fonction pu- 
“ique ne doit être réalisée que suivant un 
rythme lent. Nous devons faire prévaloir 
les nécessités financières. 

Notre collègue M. Cayol déclarait tout 


à l'heure que la réforme proposée vise 
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tout spécialement les fonctionnaires de 
l’enseignement public. C'était limiter la 
portée du problème. La proposition de Jai 
vise tous les fonctionnaires et mon pas 
seulement ceux de l’enseignement public; 
et elle a ses répercussions sur d’autres ca- 
tégories de travailleurs pius ou moins as- 
similés aux fonctionnaires. pate 
Mais je suis convaincu que les fonction- 
naires de l’enseignement publie, dont la 
tâche est de montrer à tout moment à la 
nation gr doît faire preuve de civisme, 
seront les premiers à comprendre que, 
dans certains cas, faire preuve de civisime, 
c’est savoir accepter un sacrifice d'ordre 
financier dans l'intérêt supérieur du pays. 
(Applaudissements au centre.) 


M. le président. Jo devrais maintenant 
donner la parole à Mme Lempereur, dans 
la discussion générale, mais je dois au 
réalable faire connaître à l'Assemblée que 

. Joseph Denais demande l’'ajournement 
de la discussion. “> 

Conformément à l'article 46 du règle- 
ment, cette motion préjudicielle a la prio- 
rité sur la question principale. 

Je vais donc donner la parole à M. Joseph 
Denais. Mme Lempereur pourra ensuite Jui 
répondre. 

La parole est à M. Joseph Denais. 


M. Joseph Denais, Mesdames, messieurs, 
les exposés mêmes que nous venons d’en- 
tendre des rapporteurs des trois commis- 
sions qui ont émis leur avis sur les pro- 

ositions dont nous sommes saisis justi- 
ient amplement, je erois, la demande 
d’ajournement que j'ai l'honneur de vous 
soume:tre. 

Leur désaccord, en effet, est patent; et 
ils ont déclaré être insuffisamment infor- 
més des conséquences du texte qui vous 
est actuellement soumis. 

D'ailleurs, il d'un problème — 
M. de Tinguy l’indiquait tout à l’heure 
— qui intéresse d’une façon très générale 
la fonction publique. Avons-nous le droit 
de statuer par fragments sur le statut de 
la fonction publique ? Avons-nous le droit 
d'engager, sur un point particulier, les dé- 
cisions d'ensemble qui devront être prises 

our tous les fonctionnaires ? Ceux de 
‘instruction publique sont visés, mais il 
en est bien d'autres. 

Il est bien évident que la question de la 


Jimite d'âge des fonctionnaires est essen- 


tielle ; le recul de cette limite à ses parti- 
sans et ses adversaires. 

En faveur du recul, on avance un argu- 
ment d'ordre financier. 

Ai-je besoin de vous rappeler que le 
montant de la dette viagère, pensions et 
retraites, figure au budget de 1947 pour 
72 milliards. J'ajoute que l'importance de 
cette somme sera quelque peu accrue par 
les récentes augmentations accordées à 
telle et telle catégorie de fonctionnaires. 

On peut y arguer, en faveur du 
recul de la limite d'âge, des difficultés de 
viê pour les fonctionnaires mis à la re- 
traite de manière prématurée, surtout lors- 
qu'ils ont encore des enfants à charge. 

Au mn de vue national, il est utile, il 
est nécessaire d'employer toutes les acti- 
vités dont nous pouvons disposer, alors 
la France est pauvre 

"hommes, puisque nous sozeons à intro- 
duire chez nous des étrangers par cen- 
taines de milliers ou même par millions, 
si tant est que nous puissions les trouver. 

Enfin, il ne faut pas négliger le danger 
de favoriser, dans le secteur privé, la con- 
currence des fonctionnaires mis à la re- 
traite de manière prématurée, Ceux qui à 
55, 58 ou 60 ans ne trouvent pas dans leur 
seule retraite des moyens suffisants pour 
vivre et pi élever leurs enfants, cher- 

‘ ou là, des emplois et feront. 
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par conséquent, échec aux perspectives 
d'avenir que, dans le secteur privé comme 
dans le secteur public, certains peuvent 
légitimemeht caresser. 

e ne méconnais pas les objections : 
l'on peut opposer à la thèse recul 
la limite d'ôge. 

H faut que, malgré le maintien d'un 
cerlain nombre de fonctionnaires jus 
àgés dans la fonction publique, nous ne 
stoppions pas complètement le recrute. 
ment. 

Il faut assurer le recrutement de la fon. 
tion publique. Mais, sans le suspenüre, cn 
peut le limiter, et il faut bien s’y déter- 
miner puisque, précisément, l'on doit 
s’acheminer vers une réduction très 
pertante du nombre des fonctionnaire: 

En outre, il y a l'argument de l’avan- 
cermment. 

On en a beaucoup parlé et, <ertes, 
légitime qu'un fonctionnaire veuille avi 
cer. Mais ce désir n'est-il pas à l'oris ne 
de certaines exagérations et, dans le ter. 
présent, ne trouverions-nous pas, dan: un 
certain nombre d’administrations, 11 
coup de fonctionnaires qui arrivent «4x 
posies supcricurs de très bonne heure «1 
qui, par suile, attendront peut-être 0 x 
ans, quinze aré, ou davantage l'âge je 
la reiraite sans pouvoir bénéficier d'un 
avancement quelconque ? 

Vous connaissez la conséquence d'une 
telle situation. De plus en plus, une pres. 
sion s’excrcera sur le Gouvernement, 
nous-mêmes, pour obtenir la 
lion des postes supérieurs dans nos ad 
ministrations. 

A la commission des finances, nou: {e 
constatons en examinant les budgets des 
divers ministères, Il y a eu une pou:s'e 
générale vers les cadres supéricurs, tant 
et si bien que, dans ceitaines administ 
tons, on pourrait dire que nous allons 
très directement à la constitution de ré2i. 
ments de colonels n'ayant point de soldats 
à commander ! 

H y a là, incontestablement, du point 
de vue de nos finances, un danger consi- 
dérable. 

IL apparaît ainsi que les propositions 
qui nous sont soumises, qui sont rési- 
mées, condensées dans le rapport de 
M. Borra, ont élé insuffisamment étudices. 

D'ailleurs — ceci dit entre parenthéses 
— elles conduisent à ‘'éseæ des droits 
acquis. Et nous avons toujours été trés 
respectueux, ici, des droits acquis par les 
fonctionnaires. En supprimant ceux qui 
résultent de la loi de février 1946, nous 
léserions des droits auski respectables que 
tous autres. 

En vérité, on a trop joué avec la limite 
d'âge et ses variätions. 

Nous avons eu la loi de 1932 qui reculail 
la limite d'âge pour raisons d'économies 
budgétaires. Puis est venue la Joi de 1:56, 
qui à fixé la retraite à soixante ans en 
général et à cinquante-cinq ans pour les 
services actifs. Une bonification d'un an 
était accordée aux fonctionnaires parents 
de trois enfants avant l’âge de cinquante 
ans. De plus, en cas de nomination tar- 
dive, il y avait prolongation possible jus- 
qu'à soixante-cinq ans. 

La loi de 1946 fixe l'âge de Ja retraite à 
soixante-treis ans en général et à :in- 
quante-huit ans pour les services aclifs;, 
et un an de prolongation est accordé pour 
trois enfants. 

La question se pose de savoir si l'arti- 
cle 5 de la loi de 1936, visant ceux qui 
étaient entrés tardivement dans les fonc- 
tions publiques, demeure actuellement en 
vigueur et le demeurerait avec l’adopt:on 
de la proposition qui mous est soumi:c. 
Ce dernier texte est muet à cet égard; ce- 


pendant, c’est un point essentiel; dans là 
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négative, nous lésons tous ceux qui sont 
entrés tardivement dans les fonctions pu- 
hliiques, de même que nous lésons les 

de fami:le. 

D'autre part, il faut bien dire — 
M. Cayol, je crois, l'indiquait tout à l'heure 
_— que les fonctionnaires qui, de par la 
loi de 1946, ont pu compter sur une pro- 
longation de leur activité de deux ou trois 
ans ont été amenés, souvent, à prendre 
des dispositions quant à leur habitat, 
quant à l'éducation de leurs enfants, dis- 
jositions que l’on nous propose de bou- 

everser brusquement. 

Les auteurs de la proposition visent à 
mettre ces fonctionnaires à la retraite 
d'office, c’est bien le mot, Va-t-on leur 
allouer, comme aux agents contractuels, 
six mois de traitement plein, compte tenu 
de leur retraite ? 

Va-t-on les obliger à quitter les locaux 
administratifs où un certain nombre d’en- 
tre eux sont logés ? Quel délai leur serait 
accordé dans le cas où la proposition de 
loi serait votée telle qu'elle nous est pro- 
posée? 

En somme, je ne vois pas que l'affaire 
soil en état. Je crois que, non seulement 
nous ne sommes pas complètement éclai- 
rés sur certaines répercussions des dispo- 
sitions de la proposition, mais je crois 
mêfhe que ces répercussions n'ont été 
étudiées par personne et qu’il nous est 
impossible de savoir exactement où nous 
irions. 

Comme M. de Tinguy, comme M Cayol, 
je dis: il y a des solutions à trouver, no- 
lamment quant au retard possible et in- 
juste qui pourrait résulter de notre déci- 
sion pour certains avancements. 

Mais ce n'est pas uniquement du point 
de vue de l'avancement de certains fonc- 
tionnaires que nous pouvons considérer et 

règler une question qui est essentiellement 
d'intérêt national. 


M. le président. La parole est à 
Mme Lempereur. (Applaudissements à qau- 
che.) 


Mme Lempereur, Mesdames, messieurs, 
j'attire particulièrement votre attention 
sur l'argumentation qu'a développée M. 
Joseph Denais. 

Que nous reproche-t-il, en effet? De 
soumettre à votre attention une proposi- 
tion qui, à ses yeux, n'aurait pas fait 
l'objet d'une étude suflisante. 

J'ai l'impression que le désaveu qu’il 
nous apporte ne présente pas davantage 
d'arguments solides et de garanties 
d'étude de fond, qu'il ne comporte rien de 
positif contre nolre proposition. 

Nous sommes une assemblée dé:ibé- 
rante, nous sommes des parlementaires 
conscients de la tâche qui nous est im- 
partie. 

Les auteurs de la proposition ont l'im- 
pression qu’une mesüre importante s'im- 
pose quant à la situation des fonctionnai- 
res; ils font leur ‘devoir de parlementai- 
res en soumettant à cette Assemb'ée une 
roposition qui met en cause tout le pro- 
lème de la fonction publique. 

serait extrêmement regrettable, dans 
ces conditions, lorsqu'ils ont opéré selon 
les voies normales, légales du déroule- 
ment de l’activité d’une assemblée démo- 
cratique, qu’on leur objecte, aujourd'hui, 
que le moment n'est pas venu d'étudier 
celte question et qu'il faut la reporter à 
plus tard. 

J'aborderai donc, si vous le voulez bien, 
l'examen des raisons majeures qui nous 
ont engagés, mon collègue M. Gresa et 
moi-même — et par la suite nos collègues 
de la commission de l'éducation nationale 
et de Ja commission de l'intérieur — à 
étudier à fond cette proposition. 
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On nous dit: 1: semble bien que cette 
mesure soit inspirée uniquement du fait 
que le personne! enseignant souffre, et 
dans ses cadres et dans sa situation pro- 
fessionnelle, et qu'il faut essayer de veiller 
au bon recrutement du personnel ensei- 
gnant, à la stabilité de la fonction ensei- 
gnante ainsi qu'au rendement de l'école 
publique. 

C'est peut-être une des raisons, mais 
ce n'est pas la seule et ce n’est même pas 
la raison esesntiel'e. 

La raison essentielle de cette proposi- 
tion réside dans la nécessité pour notre 
pays, après cetle guerre qui nous a ré- 
duits à néant dans tous les domaines, 
d'essayer précisément, dans la fonction 
enseignante comme dans toutes les admi- 
nistrations de déterminer le retour au 
fonctionnement normal et de rendre à 
chaque fonctionnaire confiance et espoir 
dans l'exercice de sa profession. 

Voyez-vous, nous sommes aujourd'hui, 
quant à la fonction publique, divan! un 
dilemme et mème une équivoque, 

Nous avons, le 15 février 1946, décidé le 


recul automatique de l'âge de la retraite. 


Nous ne reviendrons pas sur les raisons 
fournies à l'époque. Nous nous en sommes 
déjà expliqués. 

On nous reproche aujourd'hui de ne pas 
avoir calculé les répercussions financières 
de notre tendant à l'abroga- 
tion de l’article 10 de la loi du 15 février 
1946. Mais avait-on dav@ntage calculé ces 
répercussions, lorsqu'on nous a soumis ce 
dernier texte ? 

En vérité, je crois que, lorsqu'on nous 
a présenté la proposition devenue Ja loi 
du 15 février 1M6, on a commis la même 
erreur quant aux conséquences probables 
de son application. La preuve en est que 
notre proposition trouve sa raison d'être 
dans le fait que la loi du 15 février 1946 
n'a pas apporté au pays les avantages fi- 
nanciers altendus, mais que, par contre, 
elle a créé des perturbations profondes 
dans la situation de l’ensemble des fonc- 
tionnaires. Or, c’est de ce problème même 
des fonctionnaires que nous voulons nous 
occuper aujourd'hui. 

On joue un peu trop légèrement avee la 
situation des fonctionnaires. 

Tout à l'heure, j'admirais l'argument 


d’un de nos collègues — c'était, je crois, 


M. de Tinguy, rapporteur pour avis de la 
commission des finances — qui prétendait 
qu'il fallait user de lenteur en ce domaine, 
et qu'il était peut-être un peu maladroit 
d'engager prématurément cette discussion. 
Si nos collègues et amis représentants des 
fonctionnaires assistaient à ce débat, ils 
diraient, en effet, qu’on use toujours par 
trop. de lenteur, lorsque la fonction pu- 
blique est en jeu, qu'il s'agisse de l’aug- 
mentation des traitements ou du reclasse- 
ment Ce la fonction publique. (Applaudis- 
sements à gauche et à l'extrême gauche.) 

Le personnel enseignant, comme celui 
de toutes nos administrations, souhaite 
qu'on en finisse enfin avec ces méthodes 
de lenteur. 


M. de Tinguy, rapporteur pour anis, Vou- 
lez-vous me permetlre, madarne, de vous 
interrompre ? 


Mme Lempereur. Je vous en prie, 


M. le président. Je donne la parole À 
M. de ‘‘finguy pour interrompre votre 
excellent exposé, madame, Vous donnez 
un exemple et un modèle, 


M. de Tinguy, rapporteur pour avis, Je 
m'excuse, madaine, de cette interruption, 
mais puisque je suis personnellement mis 
en cause, Je tiens à préciser ma pensée. 

Fonctionnaire moi-mème et avant connu 
les lenteurs auxquelles vous faites allusion, 


il n'a jamais été dans mon esprit de rmé- 
connaître que la situation des fonction 
naires était parfois difficile, 

Ce que j'ai voulu souligner, c'est que lu 
fonction publique ne peut pas se relever 
plus vite que le pays lui-même et qu 
l'effort demandé aux fonctionnaires pa 
la loi du 15 février 1%M6 me parait encore 
aujourd'hui nécessaire parce que le pavs 
ne s'est pas suffisamment rétabli. 
dissements au centre et à droite 


Mme Lempereur. M. Joseph Denai: nous 
a dit que les fonctionnaires mis à la re- 
traile avaient des difficultés d'existence 
et que cet argument ne pouvait pas nous 
avoir échappé, 

Non, cet argument ne nous échappe pas 
monsieur Denais. Le fonctionnaire qui à 
travaillé 25, 36 ou 35 ans pour atteindre 
l'âge de la retraite a certes derrière lui 
toute une vie de travail, mais il a aussi 
un acquit de situation de famille, Comment 
comparer Sa siluation avec celle d'un 
jeune fonctionnaire qui, lui aussi, s'est 
préparé à sa carrière administrative et se 
trouve devant l'instabilité, l'incertitude ? 
A ce jeune fonctionnaire, on a demandé 
beaucoup. Il a consacré, en des temps dif- 
liciles, ses jeunes années à l'étude, Il s'est 
lancé’ dans une carrière qu'il a choisie, II 
attend vainement la stabilisation de son 
emploi, Il ne peut mème pus être assuré 
des garanties que peut lui accorder la titu- 
larisation dans cette profession. 

Vous parlez de Ja situation assez mal- 
heureuse du fonctionnaire ris à la retraite. 
Je vous demande de considérer davantage 
la situation du jeune qui a tout à espéret 
de l'avenir et à qui tout est interdit dans 
la vie, parce qu'on ne lui donne pas de 
stabilité dans sa fonction, (Applaudisse- 
ments à gauche et à l'extrême gauche.) 

Votre argument ne vaut donc pas quant 
au fond. Les dérogations qui pourraient 
être envisagées en faveur des fonction- 
naires ayant atteint l'âge de la retraite 
et avant la charge d'enfants qui n'ont 
pas encore terminé leurs études ne nous 
trouvent pas indifférents. Du reste, la loi 
de 1936 prévoyait certaines dérogalions 
auxquelles nous ne sommes pas étrangers. 
Je vous dirai même tout de suite, ne vou- 
lant pas allonger le débat, que si nous 
nous engagions dans la voie des déroga- 
tions, peut-être pourrait-on ajouter à celles 
déjà prévues — anciens combattants, veu- 
ves chargées d'enfants, fonctionnaires 
avant encore des enfants en bas âge on 
faisant des études — une dérogation en 
faveur des fonctionnaires fraypés d'inter- 
ruptions de services du fait de Vichy ou 
de la guerre. (Applaudissements & qau- 
che et à l'extrême qauche.) 

Si l’on tient compte de toutes les dé- 
rogations qui peuvent être envisagées, 
je crois qu'en fin de comiple, nous nous 
Datons pour bien peu de choses, car ll 
n'y aurait pas tellement de fonctionnaires 
qui prendraient leur retraite à l'âge nor- 
ral. Mais il ÿ aurait possibilité, pour 
ceux qui le désirent, de bénéficier des con- 
ditions de mise à la retraite antérieures à 
1910. 

Il y a une différence entre le fait de dé- 
clarer qu'on doit être maintenu en fonc- 
tion x années et le fait qu'on à droit à 
la retraite normale à tel âge, qui avait 
été fixé par la loi, en tenant comple de 
telle situation déterminée vue sous Île 
sens de humain — et nous devons tou- 
jours avoir le sens de l'humain. 

Alors, croyez-le bien, nous donnerons 
satisfacüon aux fonctionnaires qui désirent 
se reposer. Ce disant, je pense à mes col- 
iègues fermines qui, aussi bien dans les 
P.T.T, que dans l'enseignement ou dans 
des services municipaux, désirent ardern- 
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ment avoir leur retraite à l’âge qui avait 
été fixé précédemment, D'autres, par ail- 
leurs, auraient la possibilité de rester en 
fonction et de faire face aux difficultés 
du moment. 

Les arguments que nous à donnés M. de 
Tinguy quant au Trésor m'ont émue, je 
le dis très nettement, et je suis certaine 
que, dans celte Assemblée, personne ne 
peut y être indifférent. Mais donner pour 
cela un avis défavorable à notre proposi- 
tion, je crois que c'est une erreur pro- 
fonde. 

On nous dit qu'il faut remettre du per- 
sonnel dans l'activité économique; mais 
croyez-vous que l'application de la loi du 
15 février 1946 puisse tellement atteindre 
ce résultat ? 

Vous éliminerez le personnel qui n’est 
pas qualifié pour celà ? Vous avez déjà 
éliminé les contractuels et le personnel 
auxiliaire non qualifié, Vous avez arrêté 
le recrutement par une loi antérieure qui 
vous à permis récemment le renvoi de 
50.000 fonctionnaires. 

Aine1, d’une part, arrêt du recrutement 
à la base, ct, d'autre part, arrêt au som- 
met par la suppression de lavancement, 
résultante naturelle du maintien en fonc- 
tion au delà des limites d'âge. 

Quelles sont les perspectives d’enthou- 
siasme, de confiance et d'avenir pour 
ceux qui exercent actuellement et atten- 
dent vainement l'amélioration de leur 
sort ? 

On nous a dit, tout à l'heure: « Mais, 
tout de même, va-t-on s'arrêter au vote 
d'une telle loi uniquement pour favoriser 
l'avancement ? » 

Mais, vous le savez — et c’est humain — 
toute la vie se passe à atteindre l’amélia- 
ration de sa condition par le travail, par 
une activité normale et sérieuse. Ceux 
qui ont donné à leur fonction le meilleur 
d'eux-mêmes et qui ont atteint l’âge du 
repos, ne doivent pas être mis en opposi- 
tion avec les premiers et porter ainsi om- 
brage et obstacle à leur situation. 

M. Cayol, nous disait, il y a un instant: 
« On va créer, par cette proposition, une 
opposition entre jeunes et vieux. ll ne 
faut pas creuser le fossé entre eux; on 
n’a déjà que trop tendance à le faire. » 

On ne doit ee oser le problème sous 
eet angle. H doit être examiné en tenant 
compte surtout de la nécessité d'obtenir 
des fonclionnaires le maximum de rende- 
ment au service de la fonction publique. 
Car, nous voulons, comme la très bie 
dit M. de Finguy, relever le pays. ; 

Or, les fonctionnaires, les éducateurs en 
articulier, ont les plus grosses respansabi- 
ités dans ie relèvement moral, intellectuel 
et social du pays. S'intéresser à ce pro- 
blème est don& un véritable devoir social. 

C'est dans eet esprit que je vous de- 
mande d'exarniner notre proposition. 


M. Jean Cayeux. Voulez-vous me per- 
mettre, madame, de vous interrompre ? 


Mme Lempereur. Je vous en prie. 


M. Jean Cayeux. Vous jovocuez le fait 
qu'il faut laisser des places aux jeunes qui 
reulent fawre carrière. 

Notre souei est exactement le même. 
Mais encore faut-il tenir compte des chif- 
tres. J'en livrerai deux à l'appréciation de 
l'Assemblée. \ 

Actuellement, pour le seul département 
ie la Seine, mille sept cents postes d’insti- 
luteurs ne sont pas pourvus faute de recru- 
tement, et dix-sept postes de directeurs 
sont vacants. 

Si, demain, vous mettez à la retraite des 
gons en place, comment pourrez-vous 
pourvoir à des postes plus nombreux, 


puisque, aussi bien, dès aujourd’hui, vous 
n'avez pas l'effectif nécessaire ? 

Done, préoccupation sociaie fort louable 
— c'est la nôtre —, mais sagesse aussi! 
(Applaudissements au centre et à droite.) 


Mme Lempereur, En ce qui concerne 
l'enseignement primaire, il y a peut-être 
bien des postes de directeurs vacants. 
Mais il y a certainement, aussi, bon nom- 
bre d’aspirants directeurs parfaitement 
qualifiés pour devenir d'excellents direc- 
teurs si on leur fait confiance et on leur 
donne la possibilité de se manifester. 


M. Guy Petit. Il y à des postes vacants! 


Mme Lempereur. l’autre part, en ce qui 
concerne les postes d’instituteurs que vous 
déclarez ne pas pouvoir pourvoir, je vous 
dirai que huit mille jeunes gens ayant 
débuté dans l’enseignement em 1942 atten- 
dent vainement leur titularisation. Ils se- 
ront titularisés en 198 seulement, c’est- 
à-dire six aus après être entrés en fonc- 

Dans quelle autre catégorie de travail- 
leurs voyez-vous des apprentis attendre six 
ans la stabilité de leur emploi ? 


M. Jean Cayeux. Ce n’est plus le même 
problème. Il ne s’agit plus du recrutement, 
mais de titularisation. 

Mme Lempereur. Il s'agit à la fois du 
recrutement et dés moyens de pourvoir les 
postes par du personnel qualifié. 

En ce qui concerne les écoles normales 
— j'aitire votre attention sur ce point — 
vous dites que tous les normaliens seront 

lacés cette aunée. Je veux bien l’admet- 

e. Mais, au cours des années à venir, 
combièn de normaliens aurez-vous à pla- 
cer ? 11 n'y en aura certainement pas assez. 
C'est heureux, d’ailleurs, car cette pénurie 
permettra de placer les jeunes qui ne sont 
pas passés par les écoles normales. 


M. Jean Cayeux, Alors? 


Mme Lempereur. Mais Pinstabilité de la 
fonction, jointe aux faibles traitements ac- 
cordés à ses titulaires, est telle que les 
jeunes s'’évadent. Des agrégés refusent 
d'entrer dans l’enseignement. Des jeunes 

ens qui ont suivi la préparation aux 
coles normales refusent d'y entrer et se 
destinent à d’autres carrières. Pourquoi ? 


offerts en comparaison d’inconvénients 
de beaucoup supérieurs. Ils recherchent 
leur intérêt essentiel et s’évadent de la 
carrière. C'est cela que nous appelons: 
tarir le recrutement. 

Vous avez ainsi mis en relief un point 

ui m'échappait — je l’avais noté cepen- 

ant, mais je ne voulais pas l’aborder afin 
d'écourter ce débat — je veux parler de la 
valeur du futur recrutement du personnel 
qualifié dont nous aurons absolument be- 
soin et de la nécessité de provoquer des 
candidatures à nos écoles normales pour 
refaire notre école publique qui a telle- 
ment besoin d’être remontée. 

Quant aux arguments finaneiers dont on 
a parlé — c’est sur ce point que je veux 
insister — nous envisageons très bien, par 
exemple, en acceptant les dérogations qui 
ont été prévues, de nous en tenir provisoi- 
rement au principe de l’abrogation de l’ar- 
ticle 10 avec certaines dispositions prévues 
par les amendements; mais nous deman- 
dons qu’on examine, dans une proposi- 
tion ultérieure, le nouveau caleul de la 
retraite. 


En eflet, je me suis fort bien rendu 

comple, sans doute un peu tardivement, 

que Ÿ + de la mise à la retraite et le 
e 


calcul celte retraite étaient deux pro- 
blèmes différents 


Parce qu'ils soupèsent le peu d'avantages 


Je veux enfin attirer votre attention sur 
le fait que les dispositions de l’article 4) 
ont pénalisé de deux manières l’ensemb!e 
de nos fonctionnaires : d’une part, par Var. 
rêt du recrutement et l’évasion de la fonce. 
tion, d’autre part, par l'arrêt de l'avance. 
ment. C’est là un point essentiel qui ne 
doit pas nous échapper. 

J'ajoute qu’une des dispositions de Ja lot 
de finances que nous avons votée récem- 
ment doit nous faire réfléchir. I a été 

ris, un voie d’amendement, une mesure 

p us inatteadues. 

Elle prévoit, en effet, la mise à la re. 
traite des fonctionnaires à n'importe quel 
âge, en prenant comme base arbitraire 
uniquement l’âge qu'ils avaient à la date 
du 15 février 1946. 

En effet, le temps de prolongation d'ac- 
tivité serait fixé par le temps restant À 
courir entre le 15 février 1946 et live 
auquel le fonctionnaire pouvait prétendre 
normalement à sa retraite. 

C’est là vraiment une mesure arbitraire 
qui ne peut être maintenue. C'est pour- 
quoi se pose pis àprement encore le pro- 
blème de l'abrogation de l’article 40 de 
la loi du 15 février 1946. 

En conclusion, mesdames, messieurs, je 
vous demande, au nom de mes collègues 
du groupe socialiste, de ne prendre yotre 
décision qu'après avoir apporté toute 
votre attention à ce grave problème de !: 
fonction publique et des fonctionnaires en 
général. 

Je sais bien que vous êtes tentés d’écou- 
ter les doléances que vous recevez de 
toutes parts, car le courrier ne nous marn- 
que pas en ces domaines. De petits inté- 
rêts particuliers sont en jeu. Nous sommes 
à une époque où chacun est tenté de 
borner son horizon à son petit « moi » et 
à fermer complètement les yeux sur tout 
ce qui l’entoure. 

Mais nous avons le devoir, nous, parle- 
mentaires, de nous élever le plus possible 
au-dessus des petites questions partisanes 
et particulières et de considérer les pro- 
blèmès sous l’angle de l'intérêt général. 

J'insiste sur le fait que, en l'espèce, 
c’est l'intérêt général du pays qui est en 
cause, parce qu'il s’agit d'abord de la 
valeur de l’enseignement, ensuite de la 
rénovation des méthodes administratives 
dans la fonction publique. 

Si de petits intérêts sont touchés, nous 
les envisagerons, nous, parlementaires, 
comme je l'ai dit tout à Fheure, sous 
l'angle des dérogations humaines. En 
dehors de cela, on me pourra voir là que 
l'abandon d’avantages auxquels on élait 
attaché, comme c’est normal. Mais on de- 
mandera aux intéressés de considérer les 
misères qui les entourent et, je dirai pres- 
que, la lueur d’espoir et peut-être le re- 
nouveau d'enthousiasme que nous erée- 
rons chez ceux qui attendent aujourd'hui 
de nous le droit d’être enfin en place et 
aussi d'espérer et d’être confiants dans 
l'avenir. (Applaudissements à gauche et 
à l’extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le 
ministre des finances. 


M. Robert Schuman, ministre des finan- 
ces. Au nom du Gouvernement, je de- 
mande le renvoi de ce débat. 


Je le demande d’abord en raison de l’ab- 
sence du ministre chargé de la fonction 
gg principal intéressé dans ce dé- 

at, qui, pour raisons de santé, ne peut se 
trouver parmi nous. D’autre part, si le mi- 
nistre des finances représente seul le Gou- 
vernement, il sera tenté d'utiliser exelusi- 
vement des arguments d'ordre financier, 
qui ont certes plus de valeur que jamais, 
mais qui ne sont pas seuls déterminants 
dans le présent débat. : 
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I! y a une deuxième raison, que je m'’ex- 
cuse de dire en toute franchise: j'ai le 
sentiment que les textes qui nous sont 
proposés ne sont pas tout à fait au point. 

Nous avons entendu les rapports de trois 
commissions. Ces rapports sont en oppo- 
sition les uns avec les autres, encore que 
certaines divergences puissent sans doute 
être aplanies. Des suggestions intéressan- 
tes ont, var ailleurs, été émises par la 
commission de l'éducation nationale, 

Mais, en attendant, l’Assemblée, comme 
le Gouvernement, se trouve devant trois 
positions inronciliables, en l'ét actuel 
des choses. 

Enfin, Mme Lempereur à fait allusion à 
un texte que l’Assemblée a introduit, id y 
a quinze jours, dans la loi de finanees: il 
s'agit de lartiele 27 ter, d'initiative par- 
lementaire et qui est incompatible avec les 

textes aujourd’hui proposés. 

On se trouverait en présence d’une si- 
tuation incohérente — je m'excuse du 
terne — l’Assemblée ayant voté: successi- 
vement des textes contradictoires. 

Je rappelle, en effet, les termes de l’ar- 
ticle 27 ter: 

« À titre transitoire, la durée de la pro- 
rogation accordée à un fonctionnaire, par 
application de l’article 10 de la loi du 
15 février 1946, ne: pourra excéder la durée 
des services restant à accomplir entre le 
15 février 1946 et la date à laquelle ce 
fonctionnaire aurait atteint la limite d'âge 
précédemment en vigueur. » 

Ce texte suppose done le maintien en 
vigueur de l’article 10 de la loi du 15 fé- 
vrier 1946. 


Aujourd’hui, vous en proposez la sup- 
pression. Done, le texte qui est actuelle- 
ment devant le Conseil de la République 
deviendrait sans objet. Ainsi, on aboutirait 
à une situation inextricable. 


Mme Lempereur. Voulez-vous me permet- 
tre de un interrompre, monsieur le mi- 
nistre 


M. le ministre des finances. Volontiers. 


. Mme Lempereur. Monsieur le ministre, 
je me permets de vous rappeler qu’au 
cours de ce débat M. Gresa et moi avons 
manifesté notre émotion devant l’amene- 
ment tendant à àjonter cet article 27 ter 
et demandé à l’Assemblée de se pronon- 
cer, sans retard, sur l’abrogation de l’ar- 
ticle 10 de la loi de 196. 


M. le ministre des finances. Ce que j'ai 
dit, madame, ne comportait aucune idée 
de reproche ou de critique à votre égard. 

Cependant, lorsque l'amendement de 
M. Gozard est. venu en discussion, vous 
n'êtes pas arrivée à persuader voire col- 
lègue ni l'Assemblée, qui a voté ledit 
amendement. 

Alors que vous aviez parlé vous-même 
de situation inattendue et indésirable je 
constate que nous nous trouvons aujour- 
d'hui devant une situation qui est, pour 
le moins, incohérente, 

D'autre part, l’article 2 de la proposition 
de loi qui vous est soumise ne prévoit au- 
cune disposition transitoire. Il est certain 

‘il serait, pratiquement, extrêmement 

ifficile de passer d’un régime à l’autre 
si certaines précautions n'étaient pri- 
ses. À cet égard encore, une étude com- 
plémentaire me paraît indispensable. 

En troisième lieu, la proposition ne pré- 
sente pas une telle urgence. En effet, de 
quoi s'agit-il ? 

Ici, je m'excuse si j’abordé légèrement, 
tout en demandant le renvoi du débat, le 
fond du problème, ne serait-ce que pour 
répondre très suceinctement ‘aux argu- 
ments qui ont été fournis 


Quelle était la situation avant la loi 
du 10 février 1946 ? Nous étions sous le 
régime d'une loi votée en 193$ et M. Borra 
lui-même. dans son rapport très intéres- 
sant, souligne que cette loi est intervenue 
lorsque sévissait le chômage. C'était done 
une loi de circonstance qui avait pour 
but de faire face à des difficultés pas- 
sagères. 

Aujourd'hui, la situation n'est plus la 
même. Il ne s'agit pas de conjurer une 
crise « de chômage. Or, avant 1936, il 
existait une loi qui fixait la limite se 
comme elle l’est actuellement. Cette régle- 
mentation datait de 1932 et elle était in- 
tervenue gr. s'agissait de réaliser 
l'équilibre budgétaire — je reprends les 
termes du rapport de M.'Borra. 

Aujourd'hui, mesdames, messieurs, vous 
le savez, le problème est toujours le 
même: rétablir l'équilibre budgétaire. Ce 
n’est donc pas en 19936, mais en 1992, que 
nous devons chercher le précédent dont 
nous avons à nous inspirer. 

Y at-il vraiment sous le régime de la 
loi de 1946 les injustices dont a fait état 
tout à l'heure Mme Lempereur, en ce qui 
concerne les fonctionnaires susceptibles 
d’être mis à la retraite? 

IL faut, tout de même, rappeler que tout 
fonctionnaire ayant atteint la limite ch 
établie avant la loi de 1946 à le droit de 
demander 6a mise à la retraile. Aucun 
fonclionnaire n’est obligé de rester en 
fonction au delà de l’âge que vous veu- 
driez faire admettre maintenant comme 
l’âge limite. Aucune contrainte n'est donc 
exercée à l'égard des fonctionnaires. 

Que dit la loi de 1946 ? Une seule chose : 
l'administration n'a pas le de 
contraindre un fonctionnaire à prendre sa 
retraite à partir de cette limite d'âge. En 
principe, le fonctionnaire peut rester s'il 
le veut, 

Voilà donc le principe qui nous régit à 
l'heure actuelle, et c’est pourquoi je suis 
fondé à dire qu'il n’est nullement urgent 
de modifier ce système et d’improviser en 
une matière extrêmement complexe. 

Enfin, dernière considération: il y a 
aussi un problème d'ordre financier, et 
vous m'excuserez de l’évoquer. 

ll est difficile de chiffrer la dépense qui 
résulterait de l'application du texte pro- 
posé, mais cette dépense, en année pleine, 
atteindrait certainement 3 milliards. 

Nous aurions donc à prévoir pour 1947 
un accroissement des charges bydgélaires 
dépassant 1 milliard, 

Je demande à l’Assemblée de bien vou- 
loir réfléchir — pour le moment je ne lui 
demande pas autre chose — avant de se 
décider pour une réforme de ce genre. 

Je le répète, l'aspect financier n'est pas 
le seul du problème. Mais il a son impor- 
lance, car nous avons aujourd'hui | 
que jamais le devoir de mesurer l'effort 
que nous pouvons demander au pays au 
point de vue financier. 

EH n'y 4 ni urgence ni utilité à engager 
aujourd’hui le débat au fond. Je crois que 
nous aurions toutes les chances de nous 
mettre d'accord et d'aboutir rapidement si 
les commissions tntéressées acceptaient de 
reprendre l'effort commencé en vue de la 
recherche d’une transaction acceptable. 
(Applaudissements au centre et sur cer- 
tains bancs à gauche.) 


M. Jacques Gresa. Je demande la parole. 


M. Yves Fagon. Je demande la parole, 
pour un rappel au règlement. 


M. le président. La parole est à M. Fagon, 
pour un rappel au règlement. 

M. Yves Fagon. L'article 46 du règlement 
prévoit qu'en cas de discussion de motions 
préjudicielles ou incidentes, « l’auteur de 


la motion, un orateur d'opinion contraire, 
le Gouvernement et le président ou le rap- 
porteur de la commission saisie du fond 
ont seuls droit à la parole ». 


M. le président. On peut toujours de- 
mauder la parole pour répondre au 
ministre. 

Le Gouvernement n'a jamais le dernier 
mot; c’est la plus ancienne des traditions 
parlementaires. 

La parole est à M. Gresa, pour nr 
à M. \e ministre des finances. (Applaudis- 
sements à l'extrême gauche.) 


M. Jacques Gresa. De nombreux tirs de 
barrage viennent d'être dirigés, de ce 
côté-ci de ;’Assemblée (l'oraieur désigne 
le centre et la droite) contre ja proposi- 
de loi que nous avons présentée 
nos colègues socialistes. Le moins que 
l'on puisse dire, c’est que les critiques 
formu.ées ne reposent pas sur des bases 
solides, Et les arguments imvoqués ne se 
différencient guère de ceux qu'utilisent 
invariablement les adversaires des fonc- 
lionnaires et agents des services publies. 

On a dit: « étude insuflisante »; on à 
lit: « incidence budgétaire ». 

Ce sont Là des motifs qui, dans le ca- 
dre de cette Assemblée, deviennent pres- 
ques traditionnels. (Très bien! très bien! 
à l'extrême gauche.) 

Etude insuffisante ? Tel n'est certaine- 
ment pas l'avis des organisations repré- 
sentatives des fonctionnaires et des re- 
traités qui.nous ont unanimement Cou- 
firmé leur accord sur le texte de la pro- 
position. 

Incidence tbudgétaire ? N'est-ce pas là 
un argument qui, en ce qui concerne la 
fonction publique, sert trop souvent à 
éluder les véritables raisons du déséquili- 
bre budgétaire en présentant les fonc- 
tionnaires comme des budgétivores ? 

J'ai déjà eu, avec plusieurs de nos eal- 
lègues, l'oceæsion de souligner les incon- 
vénients sérieux de l’article 10 de La loi 
du 15 février 1946. 

Si M. le ministre des finances avait à 
cette tribune justifié par des faits l'ap- 
plication de celte loi, en en montrant les 
résultats positifs, nous aurions peut-être 
changé de position. 

Mais la vérité est tout autre. 

Cette loi ne se traduit en effet par au- 
cune économie budgétaire. Elle a, par 
contre, gêné considérablement le fonc- 
lionnement des administrations, et même 

l'application des mesures destinées à 
aménager les eflectifs à l’échele natio- 
nale. 

Je ne veux pas reprendre des argu- 
ments déjà amplement développés, par 
Mme Lempereur en particulier. 

Je ne nie pas les excelentes intentions 
des rédacteurs de l’article 10 et de ceux 
qui l'ont voté. 

Mais cet article n’en à pas moins mon- 
tré, à l’expérience, qu’il était loin d’at- 
teindre le but proposé: l’allégement du 
bugget de la fonction publique. 

a, d'autre part, de fâcheuses inciden- 
ces en ce qui concerne le recrutement. 
Et les adversaires de la proposition de 
loi n’ont d’ailleurs pas répondu à cet-ar- 
gument, qui a une certaine ferce. 

Fâcheuses incidences aussi quant à 
l'avancement et quant au rendement des 
administrations. 

T1 constitue enfin un sérieux obstacle 

ur les jeunes qui désirent accéder à la 
onction publique. 

Je me veux pas m'attarder sur ces pro- 
blèmes. Mais nous pensons qu'il vaut 
mieux arrêter tout de suite et 
revenir à la législation de 1936. C'est ce 


qui a justifié notre demande de discus- 
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sion d'urgence de la proposilion de loi 
abrogeant l’article 10, 

Vous dites que les fonctionnaires mani- 
festent contre ces propositions une cer- 
taine hostilité. 


M. Cayol, rapporteur pour avis. On_n’a 
rien dit de tell! 


M. Jacques Gresa. Allons donc! La fédé- 
ralion générale des fonctionnaires, en 
particulier le syndicat national de l’ensei- 
gnement, sont en plein accord avec les 
auteurs de la proposition, même en ce qui 
concerne, monsieur Cayo!, le placement 
des normaliens. 

Le syndicat national des instituteurs es- 
time qu'il est impossible de placer les nor- 
maliens si cette joi n’est pas votée. 


M. Cayol, rapporteur pour avis. J'ai cité 
les chiffres du ministère, monsicur Gresa. 


M. Jacques Gresa. Vous avez cité des 
chiffres qui sont contestés, qui montrent 
de toute facon la nécessité d'améliorer la 
condition des membres de l’enseignement 
et, en général, d'assurer la stabilité et le 
reclassement de la fonction publique. 

Au centre, Par qui sont-ils contestés ? 


M. Cayol, rapporteur pour avis. Ce sont 
des chiffres du ministère. 


M. Jacques Gresa. Je ne veux pas juger 
je ministère, Mais vous êtes peut-être 
mieux placé que moi pour savoir la foi 
qu’on peut altacher à certaines statis- 
tiques officielles (Mouvements “divers au 
centre et à droite) qui, d’ailleurs, j'insste 
sur ce point, ne viennent nullement à l’en- 
contre de notre proposition. 

A droite, Vous attaquez le conseil d'Etat. 


M. Jacques Gresa. Ce qui a provoqué 
l'hostilité du ministère des finances, de 
M. le ministre en particulier, ce n’est point 
l'article 1*7, puisqu'aussi bien, monsieur le 
ministre, vous avez précisé que vous ac- 
cepteriez volontiers une transaction en ce 
qui concerne l'article 2. 


M. le ministre des’ finances. J'ai dit que 
l'article 2 devrait prévoir des dispositions 
transitoires, si l’article {* était voté. 


M. Jacques Gresa. Nous en parlerons dans 
quelques instants, puisque, aussi bien, j'ai 
proposé un article additionnel prévoyant 
des dispositions transitoires. 

L'article 2 a suscité l'hostilité d’une 
partie de la commission des finances, et 
c'est à son mn qu'on a parlé d’une large 
ineidence budgétaire, Pour quels motifs ? 

L'article 2 envisage seulement Ja substi- 
tution de la moyenne semestrielle à la 
moyenne triennale… 


M. Guy Petit, Le rapport dit: « deux 
älis », 


M. Jacques Gresa. C'est une proposition, 
mais actuellement est en vigueur 
moyenne triennale pour le calcul des an- 
nuitée, 

Les pensions et les retraites sont cal- 
culées ‘sur la base des traitements perçus 
jusqu’au moment de la cessation d'activité 
et, d'autre part, les modifications apportées 
aux échelleg et aux barèmes en vigueur 
ent leur répercussion sur la liquidation 
des nouvelles pensions. Mais ces variations 
+ jouent pas sur les pensions déjà liqui- 

ces, 

I! y a done là une anomalie que rend de 
lus en plus pénible la hausse du coût de 
a vie, Et la simple justice exigerait que 

soit appliquée aux retraites la correction 
rendue nécessaire par la diminution de 
leur pouvoir d'achat. 

Ce sont les raisons pour lesquelles les 
retraités sont fermement attachés à la pé- 
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réquation qui devrait assurer l'égalité de 
situation entre les agents ayant exercé les 
mêmes fonctions et justifiant d’une même 
ancienneté de services. 

Cette mesure de justice, qui est réclamée 
avec force par la fédération générale des 
retraités, soutenue d'ailleurs par l'union 
générale des fédérations de fonctionnaires, 
a fait l’objet, depuis des années, des pro- 
messes toujours chaleureuses, mais jamais 
eifectives, des ministres des finances qui 
se sont succédé, 

J'admets avec vous que de légères amé- 
horations ont été apportées à la situation 
des pensionnés. 


M. le ministre des finances. Dans le sens 
de la péréquation, depuis le mois de jan- 
vier. 


M. Jacques Gresa. Mais depuis 1937, les 
services des finances se sont obstinément 
cantonnés dans la paresseuse solution des 
indemnités temporaires. 


M, le ministre des finances. Vous savez 
qu'elles sont supprimées depuis le mois de 
janvier. 


M. Jacques Gresa. Encore celles-ci 
étaient-lles notoirement insuffisantes, 
leur application tardive, et leurs modali- 
tés plus ou moins arbitraires. 

Les assujettis à la loi du 21 mars 1%8, 
ee exemple, n'ont-ils pas été exclus du 

du dernier acompte provision- 
ne 

La loi du 3 avril 1946 avait apporté 
quelque espoir à ce eujet, puisque son 
article 3 accordait des indemnités extra- 
ordinaires « en attendant la revisiôn géné- 
rale deg pensions ». 

— des motifs de cette loi évoquait 
par ailleurs la nécessité d’une va gg 
des retraites, confirmée, d’ailleurs, par 
l'article 140 du statut de la fonction 
Et devant l'Assembiéé nationale consti- 
tuante, vous aviez, monsieur le ministre 
des finances, pris l'engagement de faire 
péréquation à partir du 1#* jan- 
vier "À 


M. le ministre des finances. Oui, mais 
après la revalorisation de la fonction 

faut d’abord revaloriser les traite- 
ments d'activité avant de faire la péré- 
quation des retraites. 


M. Gresa. La loi du 3 août, en 
effet, liait cette question à la réforme de 
la loi du 14 avril 1924 et à l’adoption de 
nouvelles échelles de traitements. ‘ 


M. le ministre des finances. C'est ceia. 


M. Jacques Gresa. Mais vous vous insur- 
gez contre le contenu de l'article 2, qui 
précise la base de calcul de la retraite. 

Un avant-projet, appelé « étude du 
régime général des pensions civiles et de 
retraites » — étude faite par le ministère 
des finances, direction de la dette publi- 
que, service de la dette voue "Vi — envi- 
sage la substitution de moyenne 
semestrielle à la triennale pour 
le calcu] des indemnités. 

Deux projets de péréquation sont actuel- 
lement en instance dans vos services de 
la dette inscrite et de la direction du 
budget, 

. [l'y a, paraît-il, des frictions, et un duel 
mettrait aux prises les auteurs de ces 
différents projets. 

Mais nous savons, par expérience, que 
ces duels sont toujours à tleuret mou- 
cheté, et qu'en itive, c’est sur les 

nistes et que ceux-là risquent d’en faire 
fes frais demain. 


Nous vous demandons, monsieur je 
ministre, de bien vouloir hâter la réali- 
sation de cette réforme, depuis si long- 
temps à l’étude dans vos services. 


M. le ministre des finances. Mais vous 
la compliquez si vous votez ce texte. 


M. Jacques Gresa, Nous ne la compli- 
quons pas du tout; au contraire, nous 
améliorons la situation des retraités et 
nous simplifions la législation en revenant 
au texte de 1956. 

Je suis sûr d’être l'interprète de nom- 
breux collègues en indiquant que des cen- 
taines defmilliers de vieux serviteurs de 
l'Etat se trouvent actuellement dans une 
situation tragique et ne peuvent même pas 
satisfaire leurs besoins économiques pri- 
mordiaux, 

Nous vous rappelons, monsieur le minis- 
tre, que le reclassement, promis à compter 
du {* janvier dernier, devait être réalisé, 
selon vos propres déclarations au cours 
du débat du 31 janvier, « quelques mois 
plus tard ». 

Ayant ainsi précisé notre position, iden- 
tique d’ailleurs à celle du groupe socia- 
liste et d’autres collègues de notre Assem- 
blée, je voudrais maintenant répondre à 
votre objection concernant la période tran- 
sitoire. 

On a même employé le mot « inhu- 
main » à propos des conséquences de ce 
texte. 

Permettez-moi donc de dire qu'il ne 
suffit pas d'employer de tels mots: il s’agit 
de mettre en corrélation les paroles avec 
les actes. (Applaudissements à l'extrême 
gauche. — Protestations à droite.) 


M. Guy Petit. Qu'est-ce que cela veut 
dire ? 


M. Jacques Gresa. Cela veut dire que les 
fonctionnaires et les retraités apprécie- 
ront l'attitude adoptée aujourd’hui pat 
chacun des groupes de cette Assemblée el 
ne manqueront pas de la rapprocher des 
promesses qui leur avaient été faites. 

Nous demeurons, quant à nous, tidèles 
à nos promesses. 

‘à une objection présentés 
par M. le ministre des finances et plu- 
sieurs de nos collègues, j’indique que j'ai 
déposé un article additionnel tendant à 
remettre en vigueur, pendant une période 
transitoire de cinq années à compter de 
la date de promulgation de la présente loi, 
les dispositions de l’article 6 de Ja loi du 
18 août 1936. Il s’agit de garantir les droits 


acquis. 

D'autres.smendements ou articles addi- 
tionne:s s’apparentent au mien. Leur syn- 
thèse faciliterait à la fois votre tâche et 
elle de l’Assemblée et correspondrait à la 
défense positive des intérêts des fonction- 
naires et des retraités. 

L'abrogation de l’article 10 de la loi du 
15 février 1946 entraînerait automatique- 
ment, mec les fonctionnaires et employés 
civils, retour aux limites d'âge fixées 
par la loi du 18 août 1936. 

H y a alors lieu de considérer le cas 
particulier des fonctionnaires actuellement 
en fin de carrière et qui atteindraiïent leur 
limite d'âge pendant la période transitoire, 

pourrait être limitée, à notre avis, à 
cinq années. 
r Agirions-nous, en ce qui concerne cette 
disposition, différemment du législateur 
de 1936, qui avait tenu à inclure dans la 
loi la garantie des droits acquis des inté- 
ressés ? Il est indispensable, de même, 
de prévoir en faveur des intéressés des 
dispositions leur permettant de bénéficier 
de conditions de prise à la retraite ana- 
logues à celles qui leur auraient été appli- 


quées dans le cadre de la législation en 
| vigueur. | 
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Notre amendement à également pour 
objet d'autoriser les fonctionnaires, d'une 
part à porter leur ancienneté, à l’aide de 
versements supplémentaires, à la durée 

ui résulterait du maintien du système 
actuel, d’autre part à bénéficier d’une re- 
traite calculée en prenant pour base le 
dernier traitement qui aurait été ainsi 


erçu. 

D'autre part, les deux premiers alinéas 
de notre amendement reprennent sensi- 
blement les termes de l’article 6 de la 
Joi du 18 août 1936 qui répondait à la 
préoccupation de sauvegarder les droits 
des fonctionnaires atteints par la limite 
d'âge durant la période transitoire. 

Quant au troisième alinéa de notre 
amendement, il tend à assurer la même 
garantie aux fonctionnaires bénéficiant de 
réductions de conditions d'âge en qualité 
d'anciens combattants ou de mutilés de Ja 
guerre, ainsi qu’aux femmes fonctionnai- 
res suivant le nombre de leurs enfants. 

En adoptant celle proposition de loi, 
l'Assemblée accomplira donc un geste 
conforme, à la fois, à la défense des inté- 
rêts des fonctionnaires et des retraités et 
à celle de l'intérêt national. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche et à gauche.) 


M. le président. Je vais consulter l’As- 
semblée sur la motion d’ajournement dé- 
posée par M. Denais. 


M. Marcel Poimbæuf, Nous déposons une 
demande de scrutin. 


M. Yves Fagon. Je demande la parole. 


M. le président. Je suis saisi d’une de- 
mande de scrutin. 

Je vais donner la parole aux orateurs 
qui désirent expliquer leur vote. 

La parole est à M. Fagon. 


M. Yves Fagon. Mesdames, messieurs, le 
groupe du mouvement républicain popu- 
aire votera la demande d’ajournement 
présentée par M. Denais. 

Nous avions déjà soumis, notamment à 
la commission de l’intérieur, un certain 
nombre d'observations sur les deux pro- 
positions dont nous discutons, et les argu- 
ments que viennent de développer M. le 
rapporteur pour avis de la commission de 
l'éducation nationale, -M. le rapporteur 
our avis de la commission des finances et 

. le ministre des finances lui-même, nous 
renforcent encore dans notre position qui 
est de réserve formelle quant à la réforme 
qui nous est présentée, 

M. le ministre des finances vient de nous 
dire qu'il n’y à ni urgence, ni utilité. 
L’est, en effet, notre impression au terme 
des exposés qui viennent d’être faits. 

En matière de retraite, on se trouve en 
présence d’une législation confuse, et de 
textes qui s’enchevèlrent. Or, il apparaît 
— je m'excuse de le dire aux auteurs des 
deux propositions — que le texte qui nous 
est soumis n’apporte aucune clarté. Au 
coñtraire, il ne fait qu'’ajouter à la com- 
plexité de la légisiation. 

Depuis quinze mois, c’est-à-dire depuis 
le 15 février 1946, l'Assemblée a, à cinq re- 
prises, traité le problème de l’âge de la 
retraite. Chaque fois, elle est revenue sur 
les dispositions antérieures. Et, cette fois 
encore, comme l’a indiqué M. je ministre 
des finances, on nous demande de revenir 
sur un vote que l’Assemblée a émis il y 
a dix jours. Nous continuons, ainsi, à faire 
et à défaire en cette matière déjà assez 
obscure. 

Comme le soulignait notre collègue M. de 
Tinguy, au nom de la commission des 
finances, nous souhaitons que le problème 
des pensions et des retraites soit examiné 


dans son ensemble, dans le cadre de Ja 


| réforme générale et de la fonction publi- 


que et de l'administration. (Très bien! très 
bien!) 

Nous avons eu, en premier lieu, la loi 
du 15 février 1946 Contrairement à ce 
que M. Gresa indique: dans l'exposé des 
motifs de sa proposition, la loi du 15 fé- 
vrier 1946 dont on demande aujourd'hui 
l’abrogation de l’article 10, n’a pas apporté 
de modifications à la loi de 1924. Au con- 
traire, elle avait pour objet de revenir à 
cette loi. L’exposé des motifs de M. Gresa 
comporte done une inexactitude flagrante, 
et même étonnante de la part d'un spé- 
cialiste de ces questions. 

La loi de 1924 fixait l’âge de la retraite 
à cinquante-cinq et à soixante ans, selon 
les catégories, actives ou sédentaires, et 
la limite d'âge à cinquante-huit et 
soixahte-trois ans, toujours selon les 
mêmes catégories. 

La loi du 15 février 1946 n'a-t-eile pas 
reproduit exactement les dispositions de 
la loi de 1924; revenant ainsi sur de norn- 
breux textes transitoires votés en 1932 
et en 1936 ? 

Nous sommes donc d'accord pour recon- 
oaître, avec M. G#esa, que la législation 
de 1924 est la plus solide. C'est pourquoi 
nous demandons le maintien de la loi du 
15 février 1946. 

A peine cette loi était-elle, votée que 
FAssemblée y apportait une dérogation, 
ar une certain article 76 de la loi du 

avril 1946 qui établissait un régime 
spécial pour les instituteurs en reportant 
la date d'application de la loi au 17 oc- 
tobre 1946 

Il y a peu de temps encore, au mois 
de février 1947, l’Assemblée votait un 
texte prorogeant un certain nombre de 
dispositions prises pour le temps de 
guerre. 

Nous avons, d’une manière indirecte, el 
peut-être sans nous en apercevoir, adopté 
des dispositiéns relatives à la limite 
d'âge. La loi du 11 juillet 1938 sur l’orga- 
nisation de la nation en temps de guerre 

évoit, en eflet, qu'il est «possibe de 
aisser en activité, au delà de la limite 
d'âge normale, les fonctionnaires néces- 
saires à leur service. 

Il y a dix jours, enfin, l’Assemblée votail 
l'amendement de M. Gozard, dont on a 
parlé tout à l'heure. 

Et aujourd’hui, pour la cinquième fois 
en quinze mois, on nous demande d’exa- 
miner un nouveau texte, mal étudié, il faut 
le dire, qui ne prend pas place dans une 
générale absolument indispen- 
sable. 


C'est pour faire cesser un tel état de 
choses que nqus voterons l’ajournement. 

Mettons-nous un instant à la place d’un 
fonctionnaire qui, au début de l'an dernier, 
a vu approcher l’âge de la retraite. Il faut 
reconnaitre que nous l'avons soumis au 
régime de la douche écossaise. 

Avant le 15 février 1946, il se prépare à 
partir à la retraite. Ensuite, il peut rester 
en activité trois ans de plus; puis, s’il est 
instituteur, il apprend tout à eoup qu'il 
doit partir; mais, à compter du 1° octapre, 
il est rassuré, il peut rester et il est 
confirmé dans son opinion le 27 février 
dernier. 


M. Cayeux. Et Mme Lempereur parle de 
stabilité ! 


M. Yves Fagon. Mais l'adoption de 
l'amendement de M. Gozard l’oblige à se 
livrer à des calculs qui exigent de sé- 
rieuses connaissances en mathématiques, 
comme. j'ai eu l'honneur de le démontrer 
lorsque j'ai combattu cette disposition. 

Si ce malheureux fonctionnaire connais- 
sait M. Gozard, il serait étonné qu'un 


homme aussi charmant et aussi simple 
cherche à ajouter, dans une législation 
aussi cpnfuse, des dispositions encore plus 
complexes. 

Aujourd'hui, s'il apprend que l'Assen.- 
blée a adopté les propositions de Mme Lem- 
pereur et de M. Gresa, il se dira que tout 
ce qui a été fait depuis un an est remis en 
cause et il se demandera si nous n'avons 


pas à faire quelque chose de plus sérieux. 
Je ne veux pas traiter du fond du pro- 
blème dans cette explication de vote; ja 


limiterai mes observations à quelques dé. 
tails techniques. 

Je m'étonne d’avoir entendu M. Greca 
développer une argumentation qui, à mon 


avis, est tout à fait spécieuse. Répondant 
à une interruption de M. le ministre des 
finances, M. Gresa a dit: En adoptant +» 
texte, non seulement nous ne défavorise- 


rons pas les retraités, mais, au contraire, 
nous améliorerons leur sort. 

Je demande à comprendre. Comment ua 
fonctionnaire qui aura été mis à Ja retraite 
à cinquante-cinq ans verra-t-il sa situation 
améliorée, tandis qu'il aurait pu rester 
jusqu’à cinquante-huit ans ? I me semble 
que, dans ce dernier cas, il] bénéficie de 
trois annuités supplémentaires comatant 
pour la retraite. 


Mme Lempereur, Non ! La loi dispose 
que les annuités n’entrent pas en ligne de 
compte dans le calcul de la retraite. 


M. Jacques Gresa. Un article additionne] 
que je propose prévoit précisément des 
dispositions transitoires en vue de sauvre 
garder les droits acquis des intéressés: 

Vous-même, d’ailleurs, aviez déposé 
un article additionnel dans le même sen: 
Cela signifie que vous avez changé d'avis 
en queïques inetants. (Interruptions au 
centre.) 


M. Yves Fagon. Vous reconnaîlrez avce 
moi que le fonctionnaire mis à la retraite 
à cinquante-cinq ans, d’une part ne per- 
cevra plus son traitement, d'autre part 
sera obligé, tandis que sa pension de re- 
traite sera sa seule ressource, de verser, 
en vertu de l’article 6 de la loi du 18 août 
1936, une partie de son traitement pour 
améliorer sa retraite. Ainsi, d'un côté on 
lui donne moins, et de l’autre on lui prend 
un peu. 

Si vous estimez. que c’est Jà améliorer 
la situation des fonctionnaires, je veux 
bien le croire. Mais permettez-moi de dire, 
une fois de plus, que ce débat contient 
de nombreuses contradictions. 


Amélioration de l'avancement ? Oui, je 
suis d'accord avec vous. Il est évident que 
le texte soumis à notre examen, en abais- 
sant la limite d'âge, permet la mise à la 
retraite de nombreux fonctionnaires et 
améliore les conditions d'avancement. 
Toute l'argumentation en faveur de la pro- 
position repose, d'ailleurs, sur cette con:1- 
dération. 

Permettez-moi, alors, de faire une re- 
marque. L'an dernier, lorsque l’Assemblés 
a voté la loi du 45 février 1946, tout cela 
nous le savions; vous le saviez. Vous sa- 
viez parfaitement qu’en reculant la limite 
d'âge de trois années, on diminuait les 
possibilités d'avancement. 

Or, si l’on relit le compte rendu des 
débats qui se sont déroulés ce jour-là, on 
constate que ni le représentant du groupe 
communiste, ni celui du groupe socialiste 
n’ont élevé d’objection à ce sujet. De tels 
arguments étaient, pourtant, valables à ce 
moment. Et nous avons voté, et vous avez 
voté avec nous un texte dont nous con- 
naissions cependant les inconvénients. Ces 
inconvénients, pourquoi ne les avez-vous 
pas signalés alors ? (Applaudissements au 


centre.) 
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M. Jacques Gresa. C'est à l'expérience 
que ces textes se sont révélés inopérants. 


M. Yves Fagon. L'orateur du groupe du 
mouvement républicain populaire, M. Abe- 
lin, a été le seul à signaler ces inconvé- 
Hents au cours du débat qui a précédé 
le vote de la loi du 13 février 1946. 


Mme Lempereur. Me permetlez-vous de 
vous interrompre, monsieur Fagon ? 


H. Yves Fagon. Volontiers. 


Mme Lempereur. Vous avez rappe:é que, 
le 15 février 1946, le groupe socialiste ne 
8 Clait pas élevé contre l'arrêt de l’avance- 
ment, La raison en est précisément que 
nou; avons l'habitude de placer l'intérêt 
supéricur du pays au-dessus de l'intérêt 
particulier. (Mires à droite.) 


Sur plusieurs bancs au centre. Et aujour- 
d'hui ? 

Mme Lempereur. Lorsque M. André Phi- 
hip, ministre des finances, a open ces 
dispositions tendant au recul de l’âge de 
la retraite, en un moenent où l’on nous 
décrivait la gravité de la situation finan- 
cière du pays, sur la foi de certains cal- 
euls un peu rapides qui avaient apporté 
la vague démonstration d'un résultat pos- 
sible nous avons voulu tenter cette -expé- 
rience qui devait, dans l'immédiat, aider 
à la solution d’un important problème. 

Nous conraissions bien les répercussions 
que celte loi entraînait en matière d’avan- 
cement. Nous en avons paré entre nous, 
mais nous avons cependant voté cette lai, 
parce que, dans notre esprit, elle devait 
résouire en partie le problème financier. 
L'expérience n'a pas réussi. 

Aujourd’hui, nous disons que le résultat 
recherché n'a pas été atteint et que, par 
contze, cette loi a créé un mal profond 
dans le monde des fonctionnaires. 

Nous demandons done à l’Assemblée de 
reviser son jugement antérieur et de eom- 
penser, par une nouvelle mesure, le mail 
profond provoqué par cette loi, qui n'a 
apporté aucun résultat positif. (Applaudis- 
sements à gauche et à l'extrême gauche.) 


M. Jacques Duclos. C'est la sagesse 
mere 
M. Charles Lussy, Perseverare diabo- 


licum! (Sourires.) 


M. Yves Fagon. Puisque l'on parle de 
l'intérêt supérieur du pays et de l'intérêt 
supérieur de la fonction publique, il me 
parait évident que l'intérêt supérieur du 
pays et celui de la fonction publique qui 
nous ont incités, à l’époque, à voter la 
loi, sont aussi puissants pour nous inciter, 
aujourd'hui, à la maintenir. (Très bien!*° 
tres bien! au centre.) 

Toujours au sujet de l'avancement, je 
me place maintenant sur le plan teehni- 
que, le point délicat du sujet. M. le rap- 
porteur de la commission de l’intérieur a 
essentiellement fondé son argumentation 
sur la règle de la revision du traitement 
moyen. 

Il y a quelques mois, monsieur le rap- 
purteur, j'étais à votre place comme rap- 
porteur du projet de loi portant statut gé- 
néral des fonctionnaires et, au banc des 
ministres, se trouvait le vice-président du 
conseil chargé de la fonction publique, 
M. Maurice Thorez. Sur une question posée 
par M. le rapporteur général de la commis- 
sion des finances, M. Barangé, M. Maurice 
Thorez à précise qu'avec les nouvelles mo- 
dalités de l'avancement, établies par le 
statut général des fonctionnaires, la règle 
du traitement moyen devait être abôlie 
et, en tout cas, dès maintenant revisée. 

Donc, l'argument du traitement moyen, 
sans doule valable aujourd'hui si nous | 


légiférons pour un temps limité, ne joue 
plus si, comme: je l'espère, nous enten- 
dons légiférer définitivement. 

Je sais parfaitement que, en matière 
d'avancement, les décisions que nous 
avions chargé le Gouvernement de pren- 
dre, pour l'application du statut géméral 
des fonctionnaires, n’ont pas été prises. 
Mais nous avons eu, pendant sept mois 
depuis le vote du statut général, un émi- 


nent vice-président du conseil qui s'appe- 


lait M. Maurice Thorez, spécialement 
chargé de ces questions, et ce n’est pas 
notre faute si, aujourd’hui, une seu:e ins- 
truction sur Le statut général des fonction- 
naires existe, lorsqu'il y en avait vingt 
ou trente à prendre. (Très bien! très bien! 
au centre. — Mouvements divers à 
l'extrème gauche.) 
Prenons nos responsabilités. 


M. Jacques Gresa. Mais il y a déjà quel- 
que temps que M. Teitgen est vice-prési- 
dent du conseil chargé de la fonction pu- 
blique. Qu'a-t-il fait ? 


M. Yves Fagon. Vous me direz, monsieur 
Gresa, combien de fois s’est réuni le con- 
sell supérieur de la fonction publique, sous 
le règne de M. Maurice Thorez, et combien 
de fois depuis que M. Teitgen est vice- 
président du conseil. (Applaudissements 
au centre.) 


M. Servin. Vous nous direz à votre tour 
si l’on peut prendre de telles dispositions, 
sans l’avis de M. le ministre des finances ? 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. Guy Petit. Il faut, semble-t-il, un bouc 
émissaire ! 


M. Yves Fagon. Des deux ministres res- 
vonsables, l'un doit prendre l'initiative et 
‘autre donner simplement son avis. Si le 
premier n’a pas pris d'initiative, comment 
voulez-vous que le second, le ministre des 
tinances, puisse donner son avis ? : 

En ce qui concerne le recrutement, je 
prétends que votre texte n'apporte aucune 
solution efficace. M. Cayol a développé 
tout à l'heure une solide argumentation 
dans le domaine de l'enseignement. Je ne 
uis que l'approuver. Si vous vouiez, amé- 
jorer le recrutement, ce n’est pas Ia loi 
du 15 février qu'il faut modifier, c'est 
toute une série de lois. Mme Lempereur 
a fait tout à l'heure une énumération, 
d'ailleurs incomplète, des textes qui en 
sont la cause. H y a l’article 3 de Lx loi 
du 15 février, qui arrête le recrutement 
du personnel non titulaire, mais il y a 
aussi la loi du 23 décembre 1946 qui con- 
firme et proroge ce texte et qui, dans son 
artice 12, étend l’interdictton de recrute- 
ment au personnel titulaire. 

A l'heure actuelle, et em vertu de ces 
liverses disposilions, tout recrutement est 
arrêté, Ce n'est donc pas en abrogeant -ex- 
ciusivement l'artiele 10 de la loi du #5 fé- 
vrier 1946 que cela améliorera les comdi- 
tions de recrutement. 


Mme Lemgereur. Vous voulez done gon- 
fler les effectifs des fonctionnaires ? 


M. Yves Fagon. Je pense que, lorsque 
vous demandez d’abroger des textes pour 
faciliter le rocrniae. c’est pour rendre 
ce dernier possible. Or, il est interdit ac- 
tuellement. Modifier d’autres dispositions, 
mais pas seulement le texte que vous visez 
aujourd'hui. 

ne objection a été faite concernant 
l’anomalie qui semble exister entre le fait 
qu'on licencie, ou que l’on mette à la re- 
traite d'office, un certain nombre de fonc- 
tionnaires, alors que, d’autre , On 
maintient au delà de la limite d'âge un 
certain nombre d’autres agents, 


4 cet argument a été développé 
par M. Borra, je :ui demanderai de se ré'6. 
rer à quelqu'un pour qui il a certainement 
une grande estime et qui est l’un des mem- 
bres les plus éminents de son groupe, 
M. Christian Pineau. En effet, lors de la 
discussion de la loi du 15 février 1%6, 
M. Pineau, alors rapporteur général de la 
commission des finances, a déclaré: « On 
a critiqué particulièrement dans la presse 
le fait qu’en vue de réaliser des économ:es 
le Gouvernement propose de proroger de 
trois années la péri#sde d'activité des fonc- 
tionnaires. En réalité, n’est pas illog:que 
de reculer la limite d'âge d’une part, et 
de prévoir d'autre part des possibilités de 
retraite anticipée, car si le repart de la 
limite d’âge peut être extrêmement ulile, 
s'agissant de fonctionnaires qu’en l’état ac- 
lucl des choses et en raison de leurs ca- 
pacités techniques on n’a pas la possibilité 
de licencier et surtout de rempacer, il est 
logique, par aileurs, de mettre à la re- 
traite et de licencier des fonctionnaires qui, 
n'ayant pas ces qualités techniques, 
vent être utilement remplacés par d'au- 
tres ». 

Je laisse à M. Pineau l’entière responsa- 
bilté de ses déclarations. J'avoue que, 
pour ma part, je les partage entièrement, 
comme vous le faites tous j'en suis per- 
suadé. 

Pour en terminer, je voudrais, repre- 
nant l’argument de M. le ministre des 
finances et de M. le rapporteur pour avis 
de la commission des finances, dire com- 
b'en ce texte fragmentaire n’apporte au- 
cune amélioration à la situation actuel:e. 
Ce qu'il faut, c’est reprendre toute la légis- 
lation sur la limite d’âge et la mise à la 
dans le cadre d’une réforme géné- 
raie. 

I semble, d’ailleurs — si j'en crois M. 
Gresa — que les services du ministère des 
finances s'occupent de la question. Nous 
leur demanderons donc d'activer celte 
étude et de nous proposer une réforme de 
cette loi capitale de 1924, qu'il s’agit 
d'améliorer et de rajeunir. 


M. le ministre des finances. Il y à aussi 
à activer l'application du statut de la fonc- 
ae publique, qui est non moins essen- 
iel. 


M. Yves Fagon. De grâce, ne faisons pas 
de ces réformes provisoires, saccadées, qui 
n’apportent rien. Et c’est parce que lo 
texte qui nous est soumis à tous les dé- 
fauts d’un texte provisoire et mal étudié 
ue notre groupe votera la demande 
’ajournement, présentée par M. Denais. 
(Applaudissements au centre et sur cer- 
| tains bancs à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Bour- 
gès-Maunoury. 


M. Bourgès-Maunoury. Mesdames, mes- 
sieurs, après les arguments au fond invo- 
qués de part et d'autre à cette tribune, 
nous nous bornerons à indiquer les rai- 
sons d’ordre général _ inciteront le parti 
radical-socialiste à l’ajournement de 
la discussion. 

Tout d’abord, comme l’a indiqué M. le 
ininistre des finances, — et, cumme lui, 
nous  — que les autres ministres 
intéressés, que nous supposons solidaires 
en cette matière, ne soient pas à ses côtés 
sur ces bancs — nous noterons que l’arti: 
cle 10 de la loi du 15 février 1 a été 
conçu et adopté pour provoquer des éco- 
nomies. Peut-être aujourd’hui, dans une 
circonstance assez grave au point de vue 
financier, est-il légitime de considérer que 
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On a dit l’incapacité où l’on se trouvait 
de donner des chiffres en ce qui concerne 
les économies réalisées par suite de la 
mise à la retraite d’un ceïtain nombre de 
fonctionnaires. En avance sur ies services 
du ministère des finances, j'ai obtenu des 
chiffres, indiqués r des techniciens et 

les intéressés. 1 apparaît que la mise 
à la retraite d’un instiluteur de classe 
exceptionnelle coûte à 1 Flat, suivart les 
cas, une Somme qui varie entre 34.000 et 
41.000 franes. Ceci me semble un argu- 
ment de poids pour re pas revenir sur 
un projet qui à été voté à un momeut où 
les difficultés financières du pays n'étaient 
peut-être pas aussi graves que celles 
d'aujourd'hui 

Je re veux évoquer que très rapidement 
Ja question de l’enseignemermt. Il s’agit, 
en effet, d’une question particulière et la 
situation de ces fonctionnaires pose, 
comme l'ont indiqué Mme Lempereur et 
M. Gresa, des problèmes dff(rents de ceux 
qui intéressent toutes les autres catégo- 
ries. Néanmoins, al faut dire que les argu- 
ments qui ont été invoqués en faveur des 
instituteurs appelés à être mis p'ématuré- 
ment à la retraite dans l’enseignement 
primaire, nous ont beaucoup tonchés. 

Metttre à la retraite d'ici trois mois, avec 
une pension qui ne sera déterminée 
u’avec le retard nous connaissons, 
es instituteurs âgés de 55 à 58 ans me 
paraît absolument impossible, Certains di- 
ront que, s’il en est autrement, de jeunes 
fonctionnaires ne pourront ocenper cer- 
tains postes ni être titularisés. Je rappel- 
lerai simplement, car on l’a déjà indiqué, 
qu’il manque actuellement 766 normaliens 
et 300 normaliennes par rapport à l’effec- 
tif d’avant-guerre. (Très bien! très bien! 
sur certains bancs à gauche.) 

Quels que soient lés efforts envisagés 
dans ce domaine, je ne crois pas que l’As- 
semblée puisse faire eonnaître dès auiour- 
d’hui sa volonté au sujet d’un problème 
aussi grave. 


En examinant le problème, non pas seu- 
lement en ce qui concerne les fonction- 
naires de l’enseignement, mais sous un 
angle plus général, on s'aperçoit que la 
démographie du pays s'oppose nettement 
à l’abaissement de la limite d’âge des fonc- 
tionnaires. Un Français sur sept dépasse 
l’âge de 60 ans. Comment les finances du 
pays pourraient-elles supporter, au mo- 
ment où nous avons besoin de l’activité 
de tous, la mise à la retraite de certains 
fonctionnaires à l’âge de 55 ans ? (Applau- 
dissements sur certains bancs à gauche.) 


M. Jacques Gresa. Et vous voterez dans 
per jours une dépense de 200 mil- 
ards 


#. Bourgès-Maunoury. Comment pour- 
rait-on admettre que, pour chaque poste, 
il y ait un titulaire et deux pensionnés, 
comme cela se voit dans certains villages, 
alors que des instituteurs anciens pour- 
raient parfaitement remplir les fonctions 
des nouveaux. 


Nous sommes très attentifs à la méces- 
sité de réduire le nombre des fonction- 
haires et nous admettons qu’il faille qrien- 
ter vers les entreprises privées un cer- 
tain nombre de jeunes; mais ce n’est pas 
dans l’enseignement que l’on peut exiger 
l'application de cette thèse. Par ailleurs Ja 
nécessité actuelle d’avoir moins de fonc- 
tionnaires et de les payer mieux nous 
paraît une raison supplémentaire pour 
repousser l'application des projets géné- 
raux qui portent sur tontes les catégories 
de fonctionnaires, qu'il s'agisse de la pro- 
Eee de M. Gresa ou de celle de 

e Lempereur, 
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Pour toutes les raisons que je viens 
d’invoquer à cette tribune et pour celles 
qui pourraient également intervenir, si 
l’on examinait la situation d'autres caté- 
gories de fonctionnaires intéressées au 
projet, nous estimons qu'il n’y a aucune 
urgence à déterminer dans un texte häâtif 
une loi qui aurait des conséquences graves 
pour l'avenir. Dans ces conditions, le ras- 
semblement des gauches votera l’ajourne- 
ment de Ja proposition de loi présentée 
aujourd'hui à l’Assemblée. (Applaudisse- 
ments sur certains bancs à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Capi- 
tant. 


M. René Capitant, Mesdames, mnes- 
sieurs, je voudrais, en quelques mots, in- 
diquer quel est, parmi les arguments qui 
ont été invoqués, celui qui déterminera 
mes amis de l’unon démocratique et so- 
cialiste de la résistance à se prononcer 
contre les propositions de Mme Lempereur 
et de M. Gresa et, par conséquent, à voter 
la demande d’ajournement soutenue par 
le Gouvernement, 

Cet argument n'est pas d'ordre stricte- 
ment financier ni étroitement juridique. 
C'est un argument national, tiré de la si- 
tuation dans laquelle se trouve notre pays. 

On a dit bien souvent dans cette As- 
semblée, et on ne l'a jamais dit sans 
recueillir des applaudissement unanimes, 
que la France ne se redresserait que par 
un travail acharné. Il faut que les géné- 
rations qui viennent travaillent plus que 
n’ont travaillé les générations précédentes. 
C'est une vérité dure mais évidente et 
que, d’ailleurs, le pays accepte dès qu'on 
l'énonce devant lui. 

Travailler plus, cela veut dire non seu- 
lement travailler suivant des méthodes 

lus efficaces et qui accroitront demain 

e rendement national, non seulement tra- 
vailler un nombre d'heures plus grand, 
mais aussi travailler un nombre d'années 
accru. 

Cela signifie, par conséquent, que neus 
sommes dans l'obligation, non pas de ré- 
duire les limites d'âge, mais, au con- 
traîre, de les élever, aussi bien dans le 
secteur privé que dans le secteur public. 

Dans une période de prospérité, de fa- 
cilité ou de surproduetion, on comprend 
que le législateur abaisse les limites d'âge, 
qu'il permette aux Français de Se repo- 
ser plus tôt et de profiter de la richesse 
génerale. 

On peut comprendre qu’en 1936 — bien 
qu’à cette époque on e déjà faire des 
réserves — on ait voté la loi à laquelle on 
nous demande de revenir. Le chômage 
ET alors les pouvoirs publics et 

crise était attribuée à la surproduction. 

Mais aujourd'hui, sommes-nous en pé- 
riode de facilité, sommes-nous en période 
de prospérité ou de surproduction ? Alors 
que notre pays est détruit, que nos réser- 
ves éont épuisées, que notre démographie 
est déficiente, il nous faut, non pas abais- 
ser les limites d'âge, mais les élever. 

Les propositions de loi qui mous sont 
soumises sont, en réalité, des manifesta- 
tions de malthusianisme absolument in- 
compatibles avec les mécessités actuelles. 
(Interruptions à l'extrême gauche.) 

Que de telles manifestations émanent du 
parti socialiste, je ne m'en étonne pas 
outre mesure, car cela a été longtemps 
son erreur. Mais qu'elles émanent du parti 
communiste, je m'en étonne un peu plus, 
étant donné les campagnes constantes et 
justifiées qu'il mène en tous domaines 
contre le malthusianisme qui serait mor- 
tel aujourd’hui pour notre pays. 


Quoi qu'il en soit, de telles propositions 
sont absolument contre-indiquées à l'heure 
actuelle. 

Vous allez, si vous les votez, condamner 
au repos des hommes capables de travail- 
ler et qui, souvent, sont parmi les meil- 
leurs. 

On a beaucoup parlé de l’enseignement 
public. Pourtant, n'est-ce pas précisément 
dans ce domaine que la loi ferait les plus 
grands ravages ? 

Nous manquens d’instituteurs, de pro- 
fesseurs agrégés. Pourquoi renvoyer de 
telle école ce vieil instituteur qui à encore 
tout son crédit, qui, plus que jamais, est 


capable non seulement d'éduquer Les en- 


fants, mais de faire rayonner dans son 
village ces foyers de culture que, di plus 
en plus, doivent devenir nos écoles 


M. Jacques Gresa. Et vous laissez les jeu- 
nes nortnaliens en chômage ! 


M. René Capitant. C'est dans ces cou- 
ches-là que se trouvent encore aujour- 
d'hui Jes meilleurs éléments, la plus 
grande proportion d'agrégés, la- plus 
grande proportion d'instituteurs sortant de 
l’école normale — car vous me permettrez 
de dire que les instituteurs normaliens 
sont d’une classe et d’une valeur plus 
grande que ceux qui rentrent « par la 
bande » et par le jeu de titularisations la- 


térales. (Applaudissements Sur certains 
bancs à gauche. — Interruplions à gau- 
che.) 


Or, il y a grande pénurie d'agrégés 
comme d'instituteurs normaliens, La pro- 
osition de loi qui nous est soumise me 
erait que l’aggraver. Les solutions sont 
tout autres. Elles résident notamment dans 
le reclassement de la fonction enseignante. 
Voilà le vrai problème, de la solution 
duquel dépendra le recrutement de notre 
corps enseignant. On en parle beaucoup, 
mais je remarque qu'on ne le résout ja- 
mais. 

M. Jacques Duclos. Qu'avez-vons fait 
quand vous étiez au Gouvernement ? 


M. René Capitant. J'avais amorcé la so- 
lution de ce problème (Rires et exclama- 
lions à l'extrême gauche) dans les douze 
mois qui ont suivi la libération ; depuis que 
l’Assemblée souveraine s’est saisie de’ la 
question, j'ai entendu beaucoup de pro- 
clamations sur ce sujet, mais, jusqu'à pré- 
sent, je n'ai pas vu le Gouvernement exé« 
cuter le: engagements publics qu'il a pris. 

A gauche. On attend votre proposition 
de Joi. 

M. René Capitant. Ce n’est pas le mo- 
ment de condamner au repos des hommes 
encore aptes au travail. S'il y a des fonc- 
tionnaires trop âgés, incapables d'agir. 

M. Jacques Gresa. Vous condamnez des 
jeunes au chômage. (Très bien! très bien! 
à l'extrême gauche.) 


M. René Capitant. ...que «les procédures 
permettent d'en libérer l'administration. 

I est également possible de transférer 
de jeunes forces des services publics sura- 
bondants dans les activités privées défici- 
taires et, dans ce transfert, à assurer à 
ces éléments jeunes des conditions de vie 
dignes, qui leur permettent de se consa- 
créer activement et avec enthousiasme au 
grand travail de la reconstruction natio« 
Dale. 

Le problème est 14. C’est celui de la 
réforme de la fonction publique, C’est 
celui de la réforme de l'Etat. 

Je souhaite que nous ayons bientôt À 
connaître des propositions et des projets 
du Gouvernement, mais nous engager au- 
jourd’hui dans la voie qui nous est pro- 


posée, ce serait faire fausse route, 
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Je remarque, d'ailleurs avec satisfaction, 
que le Gouvernement l’a compris. M. le 
ministre des finances l’a déclaré très clai- 
rement tout à l'heure à la tribune. Il a 
pris soin de dire qu'il parlait au nom du 
Gouvernement solidaire, J'ai donc aujour- 
d'hui une fois-n'est pas coutume — 
non seulement la surprise mais la satis- 
faction de me faire le défenseur du 
Gouvernement de M. Bamadier contre 
Mine Lempereur, (Erclamations à l'extrême 
gauche. Sourires et applaudissements 
sur cerlains bancs à qauche.) 


M. Jacques Gresa. Vous l'adversaire 
des fonctionnaires. 


M. Jacques Duclos. A la place du Gouver- 
nement, je me méfierais d'être défendu 
par vous. (Sourires à l'extrême qauche.) 


M. le président. La parole est à M. le rap- 
porteur. 


M. le rapporteur. Mesdames, messieurs, 
après les exposés éloquents de Mme Lem- 
pereur et de M. Jacques Gresa, J'aurais 
inauvaise grâce à souligner les raisons qui 
nous font repousser la demande d’ajour- 
nement du débat. 

M. Cayol a marqué avec bonheur aue 
nous n'entendions pas créer un contlit de 
générations, dresser les jeunes contre les 
vieux, nous voulons arméliorer la situation 
des jeunes en sauvegardant les droits des 
anciens. 

Peut-être, mesdames, messieurs, les 
meilleurs juges du débat sont-ils les inté- 
ressés eux-môûôimes, les fonctionnaires, 

Nous connaissons tous le point de vue 
de l’Union générale des fonctionnaires et 
le point de vue du syndicat national des 
instituteurs. Les membres de ces organi- 
sations demandent unanimement le vote 
d'urgence des propositions de loi de 
Mme Lempereur et de M. Jacques Gresa. 

Vous avez eu raison, bien que la loi 
intéresse toute la fonclion publique, de 
mettre l'accent sur les intérêts de la fonc- 
tion enseignante, 

Il est vrai que l'enseignement subit une 
crise grave, on pourrait même dire tra- 
gique, et vous savez bien que les norma- 
liens, après l’école normale, piétinent. Ils 
attendent leur titularisation depuis trois, 
quatre ou cinq ans, Mme Lempereur l'a 
souliené, 

De plus en plus, les jeunes se détournent 
de la fonction enseignante. 

En ce qui concerne l'enseignement, rap- 
peler que l'article 10 de la loi de février 
1946 reculant la limite d'âge n’a pas pu 
être appliqué à l'enseignement, c'est, je 
crois, énoncer l'argument le plus favorable 
au vote de la loi que nous vous proposons 
aujourd'hui. 

M. de Tinguy et M. le ministre des 
finances ont parlé de « textes de hasard ». 
Is ont peut-être été trop sévères. Je crois 
que Mme Lempereur et M, Jacques Gresa, 
parlant au nom de leur groupe, avaient, 
au contraire, mûri ces projets en collabo- 
ralion très étroite avec l'union générale 
des fonctionnaires et le syndicat national, 
dont on veut bien dire que nos deux col- 
lègues ont été les porte-parole au sein de 
cette Assemblée, 


M. Jacques Gresa. Très bien! 


M, le rapporteur, La loi coûterait cher et 
M. le ministre des finances pense qu'elle 
aurait une incidence de 3 milliards pour 

Je suis mal placé, évidemment, pour dis- 
guter ce chiffre, mais, mes chers collègues, 
nous venons de consentir d'autres sacri- 
fices. Nous sommes appelés, pour essayer 
de parer au malaise qui pèse sur la fonc- 
tion publique, à consentir des sacrifices 
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énormes ; je crois qu’en l'occurrence, nous 

pourrions accepter de dépenser quelques 

milliards, si la machine publique pouvait 

fonctionner mieux après ce sacrifice, 
Mme Lempereur. Très bien! 


M. le rapporteur. Vous avez souligné, 
enfin, à juste titre, qu’on ne pouvait pas, 
du jour au lendemain, dire à de vieux ser- 
viteurs de l'Etat qui espéraient continuer 
à assumer Jeurs fonctions pendant trois 
ans encore: vous devez quitter votre école, 
abandonner votre het 

C'est pourquoi la commission de l'inté- 
rieur accepte l'amendement déposé par 
M. Pleven, qui est ainsi conçu: 

« Toutefois, les fonctionnaires logés qui 
seront atteints par le retour aux limites 
d'âge normales, ne seront pas mis à la 
retraite avant un délai de six mois, » 

Mes chers collègues, j'en aurai terminé 
en disant qu'il est vrai que souvent nous 
votons des lois fragmentaires, dont nous 
nous apercevons à l'usage qu'elles sont 
mal faites ou insuffisantes. Aussi, je suis 
persuadé, comme mon collègue et ami 
M. Fagon, qu'il faudra réaliser le plus vite 
possible le statut de la fonction publique. 
(Applaudissements à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Guy 
Petit, 


M. Guy Petit, M. Borra vient de lancer 
un dernier appel à l’Assemblée afin qu’elle 
vote la proposition de loi qui lui est sou- 
mise. 

Je voudrais, aussi rapidement que pos- 
sible, dire les raisons pour lesquelles mon 
groupe et moi-même voterons Pajourne- 
ment demandé et par M. Denais et par 
le Gouvernement. 

I faut tenir compte d’abord des droits 
acquis par les fonctionnaires. On veut les 
mettre brutalement à la porte aujourd'hui, 
tandis qu'il y à à peine un an le législa- 
teur leur proposait en quelque sorte de 
rester trois ans, avec tous les avantages 

ue la loi du 15 février 1946 leur accor- 

ait, au service de l'Etat, 

HN serait en outre dangereux, et certai- 
nement inopportun, d'accélérer, comme le 
voudrait Mme Lempereur, le recrutement 
des jeunes fonctionnaires, au moment pré- 
cis où tous les partis ont reconnu la néces- 
sité de supprimer un grand nombre de 
fonctions, par conséquent de licencier 
aussi un grand nombre de fonctionnaires, 
parce que la siluation financière de l'Etat 
ne permet pas de l’éviler. 

Il est aussi une autre raison, c’est que 
le recrutement de jeunes fonctionnaires, 
au moment où, chacun le sait, la main- 
d'œuvre manque dans l'agriculture, pour- 
rait avoir des effets fächeux. 

Il est préférable que des fonctionnaires 
de 60 ans, expérimentés, conservent leurs 
fonctions, plutôt que d’enlever à la terre 
des jeunes gens qui y sont absolument 
indispensables, 

Je ne crois pas, selon le terme qui a été 
employé dans le rapport, que ces jeunes 
gens se verraient « pénalisés » parce qu'ils 
resleraient agriculteurs, Je suis convaincu 
que, notamment, le parti communiste, 
qui montre depuis quelques années une 
tendresse toute particulière pour les agri- 
culteurs, ne saurait considérer FA Jo y à 
là réellement une pénalisation, (Très bien! 
très bien! à droite.) 

L'état d'agriculteur mérite autant de 
considération que celui de fonctionnaire. 
Un certain nombre de jeunes gens reste- 
ront agriculteurs et, croyez-le, la France 
ne s’en portera pas plus mal. 


M. Joubert. Au contraire. 


M. Guy Petit. Enfin, le texte présenté 
nous paraît à tous insuffisamment étudié. 


I est, en effet, un moyen oblique et inci- 
dent — disons la vérité et parlons ii 
franchement — d'obtenir, en accélérant 
l'avancement, une majoration effective 
du traitement de chaque fonctionnaire, 

I n'est pas douteux — et l'unanimité se 
réalisera dans cette Assemblée pour le dire 
— que la France a trop de fonctionnaires 
parce qu'il existe trop d'emplois publiez, 
que l’ensemble de ces fonctionnaires coûte 
à l'Etat beaucoup trop cher, mais que cha- 
que fonctionnaire est insuffisamment payé 
et même indignement payé, dans un pays 
civilisé comme le nôtre. 

Lorsque j'entends M. Gresa et Mme Lern- 
pereur reprocher à M. le ministre des fi- 
nances de leur montrer ses mains vides, 
j'ai le droit de dire qu'il n'aurait peut-être 
pas fallu faire une certaine politique qui 
a contribué à vider les caisses du Trésor, 
en pratiquant des expériences qui s'ave- 
rent aujourd'hui follement coûteuses et 
en majnténant des sources de déficit par 
des postes improductifs beaucoup trop 
nombreux dans le budget. 

Il aurait fallu s'attaquer à la racine du 
mal. Tant qu’on ne le fera pas, la monnaie 
sera en danger, et c'est à juste titre que 
M. le ministre des finances pourra opposer 
l'argument, qui n’est hélas! que trop réel, 
de l'incidence budgétaire. (Applaudisse- 
ments à uroite.) 


M. le président. Je consulte l’Assemllée 
sur la motion d’ajournement présentée par 
M. Joseph Denais. 

Je rappelle que j'ai été saisi d’une de- 
mande de scrutin présentée par M. Poirn- 
bœuf, au nom du mouvement républicain 
populaire. 

Le scrutin est ouvert. 


(Les votes sont recueillis. — MM. les se- 
crélaires en font le dépouillement.) 


M. le président. Voici le résultat du dé- 
pouillement du scrutin: 


Nombre des votants......,,.. 60: 
Majorité absolue......,...... 305 


Pour l’adoption...... 326 
Contre 278 


L'Assemblée nationale a adopté, 


AVIS CONFORME DU CONSEIL 
DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'informe l’Assemblée 
ee j'ai reçu de M. le président du Conseil 

e la République une communication d’où 
il résulte que le Conseil de la République, 
dans sa séance de ce jour, a émis un avis 
conforme sur le projet de loi tendant à 
accorder des indemnités aux agents et 
courtiers d’asèurances, par suite du trans- 
fert de la gestion du risque « accidents du 
travail » aux organismes de la sécurité 
sociale. 

Acte est donné de cet avis conforme. 


Le texte adopté par l’Assemblée nationale 
dans sa séance du 10 juin 1947 étant de- 
venu définitif, sera transmis au Gouverne- 
ment aux fins de promulgation? 


— 16 — 


INSCRIPTION D'AFFAIRES SOUS RESERVE 
QU'IL N'Y AIT PAS DEBAT 


M. le président. En vertu de l’article 36 
du règlement, la conférence des présidents 
a décidé d'inscrire, sous réserve qu'il n'y 


ait pas débat, en tête de l’ordre du jour 


À 
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da troisième jour de séance suivant Ja 
séance d'aujourd'hui mardi 17 1937: 

4° La proposition de résolution de 
M. Bocquet et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à org2- 
niser la répartition des sons et issues de 
meunerie (commission de + 

29 La proposition de loi de Mlle José 
Dupuis et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à la création, par le département de 
la Seine, d’un cadre unique de profes- 
seurs spéciaux d'enseignement primaire, 
dans lequel seront intégrés les professeurs 
communaux en exercice, et habilitant le 
département de la Seine à inscrire à son 
budget les dépenses du service des ensei- 

ements spéciaux ainsi créé (commission 
e l’éducalion nationale); 

3° La Da as de loi de M. Cordon- 
nier et plusieurs de ses collègues tendant 
à assurer Un minimum vital à tous les 
aveugles et grands infirmes quelle que 
soit l’origine de leur infirmité («ommis- 
sion de la famille, de la population et de 
la santé publique); ) 

4° Le projet de loi relatif à la codifica- 
tion des textes législatifs concerrant les 
pensions militaires d'invalidité et les di- 
verses pensions d'invalidité sonmises à 
un régime analogue (commission des pen- 
sions) ; 

5° La proposition de résolution de Mme 
Péri et plusieurs de ses collègues tendant 
à inviter le Gouvernement à <aire 2élablir 
dans le budget de l'office natimal le cré- 
dit de 12 millions 509.000 francs accordé 
pour les vacances des pupiltes de la Na- 
tion (commission des pensicus). 

L'inscription est ordonnée. 


RENVOI POUR AVIS 


M. le président. La commission de l’édu- 
eation nationa'e demande à être à 
donner son avis sur la proposition de réso- 
lution (n° 1112) de M. Bouxom et plusieurs 
de ses colègues tendant à inviter le Gou- 
vernement à reconsidérer sans retard les 
termes du décret du 15 janvier 1947 portant 
transfert au ministère de l’éducation na- 
tionale de certaines attributions du minis- 
tère de la santé publique et de la popula- 
tion et à rattacher au ministère de la santé 

ublique et de la population la direction 
l'hygiène scolaire et universitaire de ses 
services centraux, régionaux et départe- 
mentaux, dont l'examen pour le fond a 
été renvoyé à la commission de la famille, 
de la population et de la santé publique. 

Conformément à l’article 27 du règle- 
ment, l’Assemblée voudra sans doute pro- 
noncer ce renvoi pour avis. (Assentiment.) 

La commission du travail et de la sécu- 
rité sociale demande à être appelée à don- 
ner son avis sur le projet de loi (n° 635) 
fixant le montant des rentes dont le capital 
représentatif est obligatoirement versé aux 
titulaires d'une pension de mutilés du tra- 
vail agricole; dont l’examen pour le fond 
[ été renvoyé à la commission de l’agricul- 
ure. - 

Conformément à l’article 27 du règle- 
ment, l'Assemblée voudra sans doute pro- 
noncer ce renvoi pour avis. (Assenfiment.) 

La commission des finances demande à 
être appelée à donner son avis sur le pro- 
et de loi (n° 1535) tendant à compléter la 

oi du 27 octobre 1946 relative à la compo- 
sition et au fonctionnement du Conseil 
économique, dont l'examen pour le fond a 
été renvoyé à la commission des affaires 
économiques. 

Conformément à l'article 27 du règle- 
ment, l’Assemblée voudra sans doute pro- 
noncer ce renvoi pour avis. (Assentiment.) 


— 
REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. La conférence des pré- 
sidents propose à l’Assemblée : 

io De tenir exceptionnellement séance 
demain mercredi après-midi pour la dis- 
cussion : 

a) Du projet de loi portant ratification 
d’une convention franco-polonaise sur les 
pensions ; 

b) Du projet de loi portant amunistie. 

2° De réserver trois séances ee malin, 
après-midi et soir, à la suite de la discus- 
sion du budget; 

3° De consacrer une séance vendredi ma- 
tin à la suite de la discussion des inter- 
pe:lations : 

a) De M. Grenier, sur les entreprises de 
presse ; 

b) De M. Lespès, sur les entreprises na- 
tionalisées ; 

4° De discuter, au cours de la séance de 
vendredi après-midi, après avoir terminé, 
s’il y a lieu, j’interpellation de M. Lespes, 
les interpellations sur la conférence de 
Moscou; 

5° De commencer, au cours d’une séance 
exceptionnelle, samedi matin, de neuf heu- 
res trente à treize heures, la discussion du 

rojet de loi portant réforme des finances 
ocales ; 

6° De fixer comme suit l’ordre du jour 
de la séance de mardi prochain 24 juin: 

a) Prestation du serment des membres 
de la Haute Cour de justice dévant l’Assem- 
blée nationale ; 

b) Discussion des propositions de Joi 
et de résolution de MM. Maurice Guérin ct 
Louis Rollin sur la composition du jury de 
la Haute Cour de justice; 

c) Discussion sur les opérations électo- 
ralkes de Saint-Pierre et Miquelon ; 

d) Suite de la discussion du projet de 
loi sur jes finances locales, 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix les propositions de la 
conférence des présidents. 

(Les propositions de la conférence des 
présidents, mises aux voir, sont adoptées.) 

M. le président. En conséquence, demain 
mercredi 18 juin, à quinze heures, séance 
publique : 

1. — Diseussion du projet de Joi auto- 
risant le Président de la République à rati- 
fier la convention relative au payement 
des pensions aux victimes de la guerre, 
conclue ie 11 février 1947 entre la France 
et la Pologne. (n° 953-1116, — M. Emile 
Lambert, rapporteur). 

2. — Discussion: [. du projet de loi por- 
tant amnistie; IL des propositions de Joi: 
1° de M. Minjoz et plusieurs de ses collè- 
gues tendant à compléter la Joi n° 46-729 
du 16 avril 1946 portant amnistie; 2° de 
M. Bocquet et plusieurs de ses collègues 
relative à J’amnistie de certains délits de 
hausse illicite; 3° de M. Frédéric-Dupont 
tendant à préciser l'application de la loi 
du 16 avril 196 portant amnistie; TL De 
la proposition de résolution de M. Joseph 
Denais tendant à inviter le Gouvernement 
à accorder une amnislie pénale aux délin- 
quants économiques (n°* 695, 116, 186, 626, 
nn 1608. — M. Edgar Faure, rappor- 

ur). 

n’y à pas d'observations ?.. 

L'ordre du jour est ainsi fixé. 


dx 


DEPOT DE PROJETS DE LOI ‘ 


M. le président. J'ai recu de M. le fni- 
nistre de l’intérieur un projet de loi ten- 
dant à obliger les électeurs des communes 


de plus de 5.000 habitants à présenter, 
lors des élections aux asserbdtes prévues 
par la Constitution et lors des élections 
unicipales et cantonales au président di 
bureau élecloral un tire d'identité en 
même temps que la carte d’électeur. 

Le prajet de loi sera imprimé sous lo 
n° 1709, distribué et, s'il n y a pas d’on- 
position, renvoyé à la commiss on du suf- 
frage universel, du règlement et des pétie 
tions. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. le ministre de l'intérieur 
un projet de loi réglant la situation de 
cerlains élèves et anciens élèves de l'école 
polytechnique. 

Le projet de loi sera imprimé sous la 
n° 1710, distribué et, s'il n'y à pas d'op- 
posilion, renvoyé à la commission de la 
défense nationde, (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. le ministre du hiavail et 
de la sécurité sociale un projet de ki ten- 
dant à modifier l'article 103 de la lo de 
finances du 31 décembre 1938, 

Le projet de loi sera imprimé sous le 
n° 17144, distribué et, S'il n'y a pas d'op- 
position, renvoyé à la commission de; 
tinancos, (Assentiment ) 

J'ai reçu de M. le ministre des travaux 
wubiics et des transports un projet üe 
oi tendant au rélablssemrent et à la régle- 
mentation du conseil sugérieur des trans- 
ports. 

Le projet de joi sera imprimé sous le 
n° 1716, distribué et, s'il m'y a pas d'op- 
position, remvoyé à la commission des 
moyens de communication, (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. le m'nistre des finances 
un projet de loi portant réalisation d'éco- 
nomies et aménagement de ressources, 

Le projet de loi sera imprimé sons le 
n° 1718, distribué et, s'il n'y à pas d'op- 
posilion, renvoyé à la commission de3 
finances, (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. le min'stre de ln santé 
publique et de la population un projet de 
Joi portant dérogation aux dispositions de 
l'article 6 de la loi n° 47-579 du 30 mar3 
1947. 

Le projet de loi sera imprimé sous lo 
n° 1715, distribué et, s'il n'y a pas d'ap- 
posil'on, renvoyé à la commission de + 
famiile, de la population et de la santé 
publique. (Assentiment.) 


DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de M. Edgar 
Faure une proposition de loi supprimant 
la tentative de conciliation dans les af- 
faires du ressort des tribunaux d'instance. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 1713, distribuée et, s’il n’y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission de 
la justice et de législation. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Jacques Vendroux et 
plusieurs de ses collègues une proposition 
de loi fendant à modifier l’ordonnance 
n° 45-2748 du 2 novembre 1945 qui étend 
aux militaires des forces françaises libres 
les avantages accordés aux anciens pri- 
sonniers de guerre et anciens déporté: . 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 1721, distribuée et, s'il n’y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission 
des pensions. (Assentiment.) 


DEPOT D'UNE PROPOSITION DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai reçu de M. Yacind 
Diallo et plusieurs de ses collègues une 
Froposition de résolution tendant à invi- 
ter le Gouvernement à préciser le statut 


des chefs indigènes en Afrique occidens 


- | 
| 
| 
à | 
| 
| 
| 
| 
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taie française, en Afrique équatoriale fran- 
çaise, au Togo et au Carneroun. 

La proposition de résolution sera impri- 
lee sous le n° 1711, distribuée et, s’il n°y 
ü“ pus d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion des territoires d'outre-mer. ((Assenti- 
ent.) 


-DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai recu de M. Baurens 
un rapport fait au nom de la commission 
ou ravitaillement, *sur la proposition de ré- 
solution de M. Maurellet et plusieurs de 
ses collègues, tendant à inviter le Gou- 
vernement à attribuer une allocation d’'es- 
sence aux boulangers ruraux effectuant 
ues tournées dans les communes rurales 
(n° 1097), 

Le rapport sera imprimé sous le n° 1712 
ct distribué. 


Jai reçu de M. Aujoulat un rapport fait 
au nom de Ja commission des territoires 
d'outre-mer, sur la proposition de résolu- 
tion de M. Senghor et ninsivurs de ses col- 
lègues, tendant à inviter le Gouvernement 
a créer outre-mer, pour chaque adiministra- 
tion ou service, à côté du cadre général, un 
cadre commun unique par territoire et, 
rs l'Afrique occidentale française et 
‘Afrique équatoriale française, par groupe 
‘de territoires, cadre, où, dans l’établisse- 
ment des traitements, suppléments et in- 
demuités, toute discrimination raciale ou 
religieuse sera supprimée. (n° 1246). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 1717 
et distribué. 


J'ai reçu de M. Charles Barangé, rappor- 
tour général, un rapport fait au nom de 
la commission des finances, sur le projet de 
loi portant ouverture et annulation de cré- 
dits sur l'exercice 1947 comme consé- 
quence des modifications apportées à la 
composition du Gouvernement (n° 1579). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 1719 
et distribué. 


J'ai recu de M. Waldeck L'Huillier un 
rapport supplémentaire fait au nom de la 
commission de l'intéricur sur: I. Le projet 
.«e loi portant réforme des finances locales ; 
11. Les propositions de loi: 1° de M. Jean 
Meunier tendant à l’abrogation de l'acte 
dit « loi du 22 décembre 1940 » portant 
modification de dispositions financières 
intéressant les départements et les com- 
munes; 2° de M. Biondi et plusieurs de 
ses collègues tendant à l'institution d'une 
caisse nationale coopérative de solidarité 
des collectivités locales; 3° de MM. Léo 
Humôn, Trémintin et Voyant, conseillers 
de la République, tendant à la réforme des 
finances locales (n° 218, 114, 475, 960, 
1371). 

Le rapport supjlémentaire sera imprimé 
sous le n° 17% et distribué. 


J'ai reçu de M. Bergeret un rapport fait 
au nom de la commission des affaires éco- 
nomiques, sur l'avis donné par le Conseil 
de la République, sur la proposition de loi 
adoptée par l’Assemblée nationale tendant 
à abroger la réglementation de Vichy rela- 
tive à la vente et à l'achat des véhicules 
d'occasion (n° 1563). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 1722 
et distribué, | 
Personne ne demande la parole ?…. 

La séance est levée. 


(La séance est levée à dix-neuf heures 
quinze 
Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
PauL LaIssy. 


Propositions de la conférence prescrite 
par l’article 34 du règlement de l'Assem- 
blée nationale. 

(Réunion du 47 juin 1947.) 


Conformément à l’article 34 du règle- 
ment, le président de l’Assemblée natio- 
nale a convoqué pour le mardi 17 juin 
1947 MM. les présidents des commissions 
et MM. les présidents des groupes. 


Cette conférence a décidé que, pour le 
règlement de l'ordre du jour, les propo- 
sitions suivantes seront soumises à l’ap- 
probation de l’Assemblée : 

1° Tenir exceptionnellement séance de- 
main mercredi après-midi pour Ja discus- 
sion : | 

a) Du projet de loi autorisant le Prési- 
dent de la République à ratifier la conven- 
tion relative au payement des_pensions aux 
victimes de la guerre, conclue le 11 février 
1947 entre la France et la Pologne n°° 953- 
1416) ; 


b) Du projet de loi portant amnistie | 


(n°4 695-116-186-656-153-1430-1608) ; 

20 Réserver les séances de jeudi matin, 
après-midi et soir, à la suite de la discus- 
sion du budget; 

3° Consacrer la séance de vendredi 
matin à la suite de la discussion des inter- 
pellations : 

a) De M. Grenier sur les entreprises de 
presse ; 

h)} De M. Lespès sur les entreprises na- 
tionalisées ; 

4° Discuter, au cours de la séance de 
vendredi après-midi, après avoir terminé, 
s’il y a lieu, l’interpellation de M. Lespès, 
les interpellations sur la conférence de 
Moscou 

5° Commencer, au cours d’une séance 
exceptionnelle samedi matin, de neuf 
heures trente à treize heures, la discussion 
du projet et des propositions de loi por- 
tant réforme des finances locales (n°° 218- 
114-475-960-1371-1604) ; 

6° Fixer comme suit l’ordre du jour de 
la séance de mardi prochain 24 juin: 

a) Prestation du serment des membres 
de la Haute Cour de justice devant l’As- 
semblée nationale 

b) Discussion de la proposition de loi de 
M. Maurice Guérin et plusieurs de ses col- 
lègues tendant à modifier la composition 
du jury de la Haute Cour de rt insti- 
tuée par l'ordonnance du 18 février 1944, 
modifiée par la loi du 27 décembre 1945 et 
de la proposition de résolution de M. Louis 
Rollin tendant à inviter le Gouvernement 
à abroger le décret du 27 février 1946 sur 
le jury de la Haute Cour et à organiser, 
par un décret nouveau, la désignation et le 
tirage au sort des jurés tant titulaires que 
sur la base de la proportion- 
nalité politique (N°* 1202-1227-165: 

c) Discussion sur les opérations électora- 
les-de Saint-Pierre et Miquelon; à 

d) Suite de la discussion du projet et des 

propositions de loi portant réforme des fi- 
nances locales (N°s 218-114-475-960-1371- 
1604) ; 
*En outre, la conférence des présidents 
a décidé d'inscrire, sous réserve qu’il n’y 
ait pas débat, conformément à l’article 36 
du règlement, en tête de l'ordre du jour du 
troisième jour de séance suivant la séance 
d'aujourd'hui 17 juin 1947: 

1° La propositôn de résolution de M:Boc- 
quet et plusieurs de ses collègues tendant 
à inviter le Gouvernement à organiser la 
répartition des sons et issues de meunerie 
(Nes 984-1510) ; 

2° La proposition de loi de Mile José Du- 

uis et plusieurs de ses collègues tendant 

la création, par le département de la 


= 


Seine, d’un cadre unique de professeurs 
spéciaux d'enseignement primaire, dans le- 
quel seront intégrés les professeurs com- 
munaux en exercice, et habilitant le dépar- 
tement de la Seine à inscrire à son budget 
les dépenses du service des enseignements 
spéciaux ainsi créé (N°s 227-1446) ; 

3° La proposition de loi de M, Denis 
Cordonnier et plusieurs de ses collègues 
tendant à assurer un minimum vital à 
tous les aveugles et grands infirmes, quelle 
que soit l’origine de leur infirmité (Nes 
479-1082) ; 

4° Le projet de loi relatif à la codigca- 
tion des textes législatifs et réglementaires 
conternant les pensions militaires d’invali- 
dité soumises à un régime analogue (Nes 
1344-1652) ; 

5° La proposition de résolution de Mme 
Mathilde Peri et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à faire 
rétablir dans le budget de l'office national 
le crédit de 12.500.000 francs accordé pour 
les vacances des pupilles de la nation (Nos 
1222-1670). 


ANNEKF 
au procès-verbal de la conférence 
des présidents. 


(Application, de l'instruction générale du bu- 
l'Assemblée en date du 26 mars 
vai. 


NOMINATION DE RAPPORTEURS 


AFFAIRES ÉCONOMIQUES 


M. Chambeiron à été nommé rapporteur 
de la proposition de loi (n° 1522) de 
M. Pierre Schneiter et plusieurs de ses 
colègues tendant à doter d'un statut les 
exploitations pub;:ques et les entreprises 
nationales. 


M. Gozard a été nommé rapporteur de 
la proposition de résolution (n° 1509) de 
M. Gozard et plusieurs des ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à pro- 
noncer la déchéance de l’actuel concession- 
naire du droit d'exploiter l’établissement 
thermal civil de Bourbon-l'Archambault. 


Mme Poinso-Chapuis a été nommée rap- 
porteur de la proposition de résolution 
(n° 1524) de Mme Poinso-Chapuis et plu- 
sieurs de ses collègues tendant à inviter 
le Gouvernement à hâter les travaux de la 
commission interministérielle instituée à 
propos des entreprises réquisitionnées. 


M. Jules Julien à été nommé rapporteur 
du projet de loi (n° 1535) tendant à com- 
léter la loi du 27 octobre 1946 relative 

la composition et au fonctionnement du 
conseil économique. 


AGRICULTURE 


M. Valay à été nommé rapporteur de la 
proposition de loi (n° 1207) de M. Le Goff, 
conseiller de -la République, tendant à 
adapter les modalités d'application et le 
financement de la sécurité sociale à la si- 
pe particulière des professions agri- 
coles. 


M. de Sesmaisons à été nommé rappor- 
teur de la proposition de loi (n° 1278) de 
M. Christian Vieljeux, conseiller de la Ré- 

ublique, tendant à préciser les conditions 

’application de l’article 3 de la loi du 
30 septembre 1946 instituant un fonds fo- 


restier national. 
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M. Baurens à été nommé rapporteur de 
la proposition de loi (n° ve de MM. Lous- 
{au et Deixonne tendant à la création de 
caisses de calamités viticoles. 


H. Moussu a élé nommé rapporteur de 
Ja proposition de résolution (n° 1333) de 
M. Charpentier et plusieurs de ses collè- 
rues tendant à inviter le Gouvernement à 
fiater la fixation du prix du blé. 


M. Guillou (Louis) (Finistère) a été 
nommé rapporteur de la proposition de 
solution {n° 1334) de M. Villard et plu- 
cieurs de ses collègues tendant à inviter 
le Gouvernement à prendre d’extrème ur- 
sence les mesures nécessaires pour que les 
agriculteurs n’exploitant pas de vignes 
perçoivent les rations de vin de la caté- 
gorie T 3. 


M, Zunino à été nommé rapporteur de 
Ja proposition de loi (n° 1376) de M. Barel 
et plusieurs de ses collègues tendant à 
décréter gratuite et obligatoire la vaceina- 
tion des animaux (ovins et caprins) dans 
les départements du Sud-Est de la France 
dont les communes Sont contaminées par 
Ja fièvre de Malte. 


M. Blanchet à été nommé rapporteur de 
la proposition de résolution (n° 1404) de 
M. Vedrines et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à pré- 
voir, pour le cas où la récolte prochaine 
ne permelirait pas de revenir à la liberté 
de vente du vin, un prix du vin de con- 
sommation courante, comportant en faveur 
des régions de petite culture, où le prix 
de revient est supérieur au prix de revient 
hational, une majoration destinée à com- 
penser la différence entre ces deux pyix. 


M. Laurens à été nommé rapporteur de 
Ja proposition de loi (n° 1444) de M. Jac- 
ques Bardoux et plusicurs de ses collè- 
gues tendant à favoriser l'extension des 
emblavures de blé au cours de ! automne 
1957 et du printemps 19:8. 


M. Gérard Vée à été nommé rapporteur 
pour avis de la proposition de loi (n° 272), 
de Mme Deïise Ginollin et plusieurs de 
ses collègues, tendant à la suppression des 
Iandataires et commissionnaires des hal- 
les centrales et à la mise en régie auto- 
1otme des halles centrales de Paris, ren- 
voyée pour le fond à la commission de 
l'intérieur. - 


M. Bocquet à été nornmé rapporteur pour 
avis du projet de loi (n° 304) portant sta- 
tut de la coopération, renvoyé pour le 
fond à la commission des affaires écono- 


Imiques. 


M. Gérard Vée à été nommé rapporteur 
[our avis de la proposition de loi (n° 328) 
Je Mme Degrond tendant à l’abrogation 
de la loi du 11 juin 1896 portant réglemen- 
tation des halles centrales de Paris et à la 
réorganisation complète de ce marché re- 
connu d'intérêt public national, renvoyée 
pour le fond à la commission de l’inté- 
lieur, 


M. Pouyet à été nommé spperieur pour 
“vis du Lady de loi (n° 1542) visant la 
réalisation d'un plan de congélation de la 


viande, renvoyé pour le fond à la commis- 


sion du ravitaillement. 


ÉDUCATION NATIONALE 


Mile Rumeau à été nommée rapporteur 
de la proposition de loi (n° 1245) de 
M. Lhuissier et plusieurs de ses collègues 
tendant à organiser le service de sur- 


veillance de l’interclasse et des cantines 
dans-les étab'issements scolaires du pre- 
mier degré. 


M, Finet à été nommé rapnorteur de la 
proposition de résolution (n° 1272) de 
M. Fernand Bouxom et plusieurs de ses 
collègues tendant à inviter le Gouverne- 
ment à faire prendre en charge, par le 
ministère de l'éducation nationale, les 
frais de fonctionnement et de modernisa- 
tion du « collège technique Vauban » de 
la ville de Courbevoie, 


M. Finet à été nommé rapporteur de la 
proposition de loi (n° 1279) de M. Minjoz 
et plusieurs de <es collègues tendant à 
modifier l’acte du gouvernement de fait 
dit loi du 31 décemiwre 1940 organisant 
la profession d'architecte. 


M. Deixonne à été nommé rapporteur 
de !a proposition de résolution (n° 1326) 
de M. Pierre Hervé et plusieurs de ses 
collègues tendant à inviter le Gouverne- 
ment à prendre les arrêtés et mesures 
nécessaires à la conservation de Ja lan- 
gue et de la cuïture bretonnes, à l’abro- 


ation des dispositions qui proscrivent | 


‘usage de la langue bretonne dans l’en- 
seignement publie et à l'organisation 
d'un enseignement de la langue bretonne 
dans les départements du Finistère, des 
Côtes-du-Nord et du Morbihan. 


M. Cayol à été nommé rapporteur de la 
proposition de résolution (n° 1348) de 
M. Crictofol et plusieurs de ses collègues 
tendant à invite le Gouvernement à 
prendre les dispositions qui s'imposent 
en vue d'éviter l'infraction à l’article 21 
de l'ordonnance n° 45-2384 du {1 octobre 
1945 constituée par Ja transformation de 
l'hôtel Regina (p'ace Sadi-Carnot, à Mar- 
seille), en bureaux destinés aux services 
du ministère des finances. 


M. Doyen a été nommé rapporteur de la 
proposition de loi (n° 1370) de M. Beu- 
gniez tendant: {4° à accorder à l’ex-person- 
nel enseignant des mines, intégré dans 
l’enseignement public, la transposition de 
leur classement de base assuré par leurs 
conventions collectives; 2° à obtenir la 
valorisation de leurs services miniers par 
la caisse de retraite des fonctionnaires et 
de valoriser à la caisse autonome de re- 
retraites des ouvriers mineurs les derniè- 
res années du personnel inintégrable. 


M. Sissoko à été nommé rapporteur de 
la proposition de loi (n° et de 
M. M'Bodje Mamadou, conseiller de la Ré- 
publique, et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à établir une concordance universi- 
taire entre les diplômes délivrés par les 
grandes écoles du gouvernement général 
de l'A. O.F. et les diplômes délivrés dans 
la métropole. 


M. Farine à été nommé rapporteur du 
pe loi (n° 1470) sur l’enseignement 
u ski. 


M. Farine à été nommé rapporteur du 
projet de loi (n° 1471) sur les guides de 
montagne. 


FAMILLE, POPULATION ET SANTÉ PUBLIQUE 


M. Lacaze à été nommé rapporteur de la 
| or de résolution (n° 1112) de 

. Bouxom et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à re- 
considérer sans retard les termes du dé- 
cret du 15 janvier 1947 portant transfert au 
ministère de l'éducation nationale de cer- 
taines attributions du ministère de la santé 


publique et de la population et à rattacher 
au ministère de la santé publique et de la 
Jopulation la direction de l'hygiène 
à et universitaire, de ses services een- 
traux, régionaux et départementaux. 


M. Mazuez à été nommé rappomeur de 
la proposition de résolution (n ° 1499) de 
M. Xavier Bouvier (lle-et-Vilaine), tendant 
à inviter le Gouvernement à faire repren- 
üre la fabrication des médailles de la fa- 
mille française et à en faciliter l'acquisi« 
tion. 


M. Thamier à été nommé rappomeur 
pour avis de la proposition de loi (n° 1337) 
de Mme Madeleine Braun et plusieurs de 
ses collègues tendant à établir le statut 
des étrangers, renvoyée pour le fond à la 
commission de l’intérieur. 


Mme Poinso-Chapuis à nommée rap- 
porteur pour avis de ja proposition de loi 
(n° 1413) de M. de Moro-Giafferri tendant 
à accorder un droit de représentation aux 
enfants naturels reconnus dans la succes« 
sion de leurs grands-parents morts ab in- 
testat, renvoyée pour le fond à la commis 
sion de Ja justice et de législation. 


FINANCES 


M. André Burlot à été nommé rapporteur 
de la proposition de résolution (n° 380) de 
M. Pierre André et plusieurs de ses collè- 
gues tendant à inviter le Gouvernement à 
revaloriser les contrats d’assnrances-vie et 
de rente viagère par attribution aux assu- 
rés des plus-values d’actif résultant de la 
réévaluation des bilans prescrits par le 
décret du 23 mai 1946, en remplacement de 
M. Mendès-France, démissionnaire. 


M. Guyon (Jean-Raymond) a été nommé 
rapporteur de la proposition de résolution 
(n° 477) de M. Genest et plusieurs de ses 
collègues tendant à inviter le Gouverne- 
ment à augmenter la ration de tabac. 


M. Guyon (Jean-Raymond) à été nommé 
rapporteur du de loi (n° 634) ten- 
dant à faciliter la revision des règles 
applicables au calcul! des intérêts servis à 
des déposants par la caisse des dépôts et 
consignations, 


M. Burlot à été nommé rapporteur du 
projet de loi (n° 14%) relatif au paye- 
ment dans les départements du Bas-Rhin, 
du Haut-Rhin et de la Moselle des indern- 
nités aflérentes à certaines catégories 
d'opérations d'assurances dommages et 
d'assurances de personnes. 


M. Guyon (Jean-Raymond) à été nommé 
rapporteur de la proposition de résolution 
(n° 1127) de M. Jean-Raymond Guyon et 
plusieurs de ses collègues tendant invis 
ter le Gouvermement à renoncer au <ys- 
tème du « double secteur » en matière de 
tabac et à augmenter la ration. 


M. Burlot à été nommé rapporteur du 

projet de loi (n° 1175) tendant à la fusion 

groupements entre sociétés d'assuran- 

ces sur la vie pour Ja garantie des risques 

de ne institués dans la métropole et 
en Afrique du Nord. 


M. Lamps à été nommé rapporteur de ja 
pen de résolution (n° 1388) de 

. Gilles Gozard et plusieurs de 6es collè- 
gues tendant à inviter le Gouvernement à 
faire bénéficier les retraités de la loi du 
21 mars 1%8 et les retraités de l’Imprime- 
rie nationale de l'indemnité provisionnelle 
établie par le décret du 16 janvier 1997. 


M. Ramette à été nommé rapporteur 
de la proposition de loi (n° 1160) de 
M. Iübeyre et plusieurs de ses collègues 
tendant à faire bénéficier les vieux tra- 
vaileurs de l'allocation d’attente jusqu’à 
l'entrée en vigueur de laæ loi du 22 mai 
1916 portant extension de la sécurité 
sociale 

M, Abelin à été nommé rapporteur de 
la pronosition de résolution (n° 1527) 


de M. Marcel Peyrat et plusieurs de ses 
collègues tendant à inviter le Gouverne- 
ment à indemniser les agriculteurs victi- 


mes tle la grêle dans ‘es départements de 
l'Indre et du Lor-et-Cher. 


M. Rameîtte à été nommé rapporteur du 
projet de loi (n° 1540) relatif à la recon- 
duction de allocation temporaire aux 
vieux. 

M. Barangé à été nommé rapporteur du 
pet de loi (n° 1583) tendant à élever 
a limite d'exonération en matière d'im- 
pôt sur les traitements, salaires, pensions 
et rentes viagères. 


M. Jacques Duclos a été nommé rappor- 
teur du projet de loi (n° 1633) approuvant 
une convention passée avec la Banque de 
Syrie et du Liban. 


M. Barangé à élé nommé rapporteur du 
projet de Ini (n° 1653) tendant à sane- 
tionner la violation des règles relatives à 
l'exécution des dépenses de l'Etat et - 
tant création d'une « cour de discipline 
budgétaire ». 


M. Burlot à été nommé rapporteur 

avis de la proposition de loi (n° 40) de 
M. Frédérie-Dupont tendant à améliorer le 
sort des petits rentiers ayant souscrit des 
rentes viagères auprès des particuliers ou 
auprès de compagnies d'assurances, ren- 
voyée pour le fond à la commission de ja 
justice et de législation. 


M. Ramette à été nommé rapporteur 
pour avis de la proposition de loi (n° 52), 
de M. Meck et plusieurs de ses collègues, 
relative au versement rétroactif des allo- 
cations militaires et des allocations fami- 
linles supprimées par les autorités nazies 
dans les départements du Bas-Rhin, du 
Haut-Rhin et de la Moselle, renvoyée pour 
le fond à la commission du travail et de 
la sécurité sociale. 


M. Abelin à été nommé rapporteur pour 
avis de la proposition de loi De 162), de 
M. Gros et plusieurs des ses collègues, ten- 
dant à accorder une indemnité compensa- 
trice aux viticulteurs ayant eu, en 1946, 
une récolte déficitaire dont la vente ne 
leur a pas permis de couvrir leurs frais 
d'exploitation, renvoyée pour le fond à la 
commission de l'agriculture. 


M. Guillant à été nommé rapporteur 
pour avis du projet de loi (n° 251) tendant 
À la réorganisation et à la coordination des 
transports de voyageurs dans la région pa- 
risienne, renvoyé pour le fond à la com- 
mission des moyens de communication. 


M. Guyon (Jean-Raymond) a été nommé 
rapporteur pour avis de la proposition de 
loi (n° 345) de M. Dagain tendant à accor- 
der le bénéfice des allocations familiales 
aux agents de l'Etat tributaires pour leur 
retraite de la caisse nationale des retraites 

ur la vieillesse, renvoyée pour le fond 

la commission du travail et de la sécu- 
rité sociale. 


M. Aubry à été nommé rapporteur pour 
avis de la proposition de loi (n° 360) de 
M. Bartolini et plusieurs de ses collègues 
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tendant à étendre le bénéfice de l'article 60 
de la loi du 3t mars 1919 aux fonction- 
naires, agents et ouvriers soumis au ré- 
gime des pensions militaires et atteints 
d'invalidités imputables au service, ren- 
voyée pour le fond à la commission des 
pensions. 


M, Aubry a été nommé rapporteur pour 
avis de la proposition de loi (n° 427) de 
M. Cherrier et plusieurs de ses coMègnes 
tendant ‘à faire entrer en compte, pour le 
calcul de-pension, le temps passé dans les 
usines travaillant pour la défense natio- 
nale, aux ouvriers mokilisés pendant la 
guerre 1914-1918, détachés dans ces usines, 
s'ils sont. restés après leur démobilisation 
au service de l'Etat, renvoyée pour Le fond 
à la commission des pensions. 


M. Paumier à été nommé rapporteur pour 
avis de la proposition de résolution (n° 
482) de M. Moynet' tendant à inviter Île 
Gouvernement à économiser les moyens 
appauvris des transports français et les 
dépenses occasionnées par ces transports 
en aménageant et utilisant pour le trans- 
cr du vin, les pipe-lines installés par 
‘armée américaine, renvoyée pour le fond 
à la commission du ravitaïllement. 


_ M. Guyon (Jean-Raymond) a été nommé 
rapporteur pour avis de la proposition de 
résolution (n° 616) de M. Jean-Moreau 
tendant à inviter le Gouvernement à accor- 
der un droit de priorité aux propriétaires 
de véhicules réquisitionnés ou volés pen- 
dant la guerre et lors des 
ventes organisées par l'administration de 
l'enregistrement, des domaines et du tim- 
bre, renvoyée pour le fond à la commis- 
sion de la défense nationale. 


M. Aubry à été nommé rapporteur pour 
avis de la proposition de loi (n° 7,00) de 
M. Albert Aubry et plusieurs de ses coliè- 

ues modifiant l'artile 33 de la loi validée 
du 29 décembre 1942 relative à la revision 
des pensions abusives, renvoyée pour le 
fand à la commission des pensions. 


M. de Tinguy a été nommé rapporteur 
pour avis de la proposition de résolution 
(n° 750) de M. Albert Sehmitt et plusieurs 
de ses collèguas ‘endant à inviter, le Gou- 
vernement à étendre au profit des agents 
de la Société nationale des chemins de fer 
français en service dans les départements 
libérés, l'indemnité dite de difficultés ad- 
ministratives, accordées aux fonctionnaires 
d'Etat par décrei du 17 septembre 1946, 
renvoyée pour le fond à la commission des 
moyens de communication. 


M. Aubry à été nommé rapporteur pour 
avis de la proposition de loi (n° 817) de 
M. Hugues at plusieurs de ses collègues 
tendant à faire admettre au bénéfice du 
dommage de carrière certains officiers in- 
valides de la guerre 1914-1918, renvoyée 
pour le fond à la commission des pen- 
sions. 


M. Pleven à été nommé rapporteur pour 
avis de la proposition d eloi (n° 860) de 
M. Pierrard et plusieurs de ses collègues 
tendant à la revalorisation des indemnités 
d'assurances dues aux inscrits maritimes 
pour pertes d'équipement par suite d’évé- 
nements de mer, renvoyée pour le fond à 
la commission de la marine marchande et 
des péchc:. 


M. Cogniot a été nommé rapporteur 
avis de la proposition de 10! (n° 81) de 
M. Lecœur et plusieurs de ses collègues 
tendant à permettre aux ex-intituteurs des 
mines, devenus instituteurs publics par le 
fait des nationalisations houillères, d'oh- 
tenir le viçgement de leurs versements à la 


caisse autonome de retraite des fonctior.. 
naires, renvoyée pour le fond à la con. 
nission de l’édueation nationale, 


M. Ramette a été nommé rapporteur 
pour avis de la proposition d eloi {n° 8s, 
de M. Lecœur et plusieurs de ses collègues 
tendant à modifier l’article 171 du décret 
du 27 novembre 1946 portant sur la sécrr. 
rité sociale des ouvriers mineurs, rer 
voyée pour le fond à la commission de là 
produetion industrielle. 


. M. Abelin a été nommé rapporteur pour 
avis de la proposition de loi (n° 16018) de 
M. Albert Rigal et plusieurs de ses coll: 
gues tendant à organiser rationnellement 
la pratique de la chasse, renvoyée pour le 
fond à la commission de l’agricuiture. 


M. Aubry à ‘!° nommé rapporteur pour 
avis de la proposition de loi (n° 1047) «e 
M. Emile Lambert et plusieurs de ses colle. 
gues tendant à accorder un pécule aux 
anciens de guerre durant la 

riode de leur captivité, renvoyée pour 
e fond à la commission des pensions. 


M. Laniel à été nommé rapporteur pour 
avis du projet de loi (n° 1191) instituant 
une allocation d'attente en faveur des 
sinistrés ar faits de guerre, renvoyé 
pour le fond à la commission de la re- 


constrwgtion et des dommages de guerre. | 


M. Aubry a été nommé rapporteur pour 
avis de la proposition de loi (n° 1205) 
de M. Gresa et p'usieurs de ses collègues 
tendant à faire bénéficier les fonction- 
naires mobi:isés, prisonniers, déportés ou 
internés politiques au cours de la guerre 
1939-1945, des dispositions de l’article 23 
de la loi du 9 décembre 1947, renvoyée 
pour le fond à la commission de l'inté- 
rieur. 


INTÉRIEUR 
M. Serre à été nommé rapporteur de k 
proposition de loi (n° 1352) de M. Ben 
Chennouf et plusieurs de ses collègues 
tendant à établir la vonstitution de la 
Répub'ique aïgérienre, en tant qu'Etat 
associé, memthre de l’Union française. 


M Rabier à été nommé rapporteur de 
la proposilion de loi (n° 1461) de M, Dj:- 
mad et plusieurs de ses collègues modi- 
fiant la loi n° 46-2385 du 27 octobre 1946, 
en ce qui concerne l'élection des reprt- 
sentants de l'Algérie, à l’Assemblée de 
l'Union française. 


M Servin a été nommé rapporteur pour 
avis de la propasition de loi (n° 1628) de 
MM. Queuille, Claudius Petit et plusieur: 
de leurs collègues tendant à réglementer 
l'exercice du droit de grève dans les ser 
vices dont le fonetionnement ininter- 
rompu est indispensable à la vie de la 
uation, renvoyée pour le fond à la com- 
mission du travail et de la sécurité so- 
ciale. 


JUSTICE KT LÉGISLATION 


M. Wasmer a été nommé rapporteur de 
la proposition de loi (n° 1297) tendant à 
assurer la protection des animaux. 


Mile Archimède a été nommée rappor- 
teur de la proposition de loi (n° 1398) de 
Mile Marcelle Rumeau et plusieurs de ses 
collègues tendant à autoriser les munici- 
palités qui possèdent un camp d'interne- 
ment sur le territoire de leur commune à 
utiliser-pour les travaux communaux lea 
internés du camp comme travailleurs bé- 
névoles. 
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M. Wasmer a été nommé rapporteur de 
la proposition de résolution (n° 1402) de 
M. Gautier et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à pro- 
roger l’article 5 de l'ordonnance n° 45-624 
du 11 avril 1945 et l’article 10 de l’ordon- 
pance n° 45-770 du 21 avril 1945 relatifs 
à la dévolution de certains biens meubles 
récupérés par l'Etat à la suite d'actes de 
pillage et de spoliation commis par l’occu- 
pant. 


Mme Hertzog-Cachin à été nommée rap 
porteur pour avis de la proposition de loi 
n° 502) de M. René Arthaud et plusieurs 
fe ses collègues tendant à renforcer les 
sanctions professionnelles infligées à cer- 
tains praticiens de professions médicales 
ou para-médicales pour des faits de colla- 
boration, renvoyé pour le fond à la com- 
mission de la famille, de la population et 
de la santé publique. 


M. Courant a été nommé rapporteur 


pour avis de la proposition de résolution 
{n° 14312) de M. Frédéric-Dupont tendant 
à inviter le Gouvernement à supprimer 
de la liste des locaux inoccupés les mai- 
sons de campagne appartenant aux chefs 
de familles nombreuses et habitées par 
leurs enfants durant les vacances scolaires, 
renvoyé pour le fond à la commission de 
la famille, de la population et de la santé 
publique. 


M. Minioz à été nommé rapporteur pour 
avis de la proposition de loi (n° 1337) de 
Mme Madeleine Braun et-plusieurs de ses 
collègues tendant à établir le statut des 
étrangers, renvoyé pour le fond à la com- 
mission de l’intérieur. 


M. Kriegel-Valrimont a été nommé rap- 
teur pour avis de l'avis (n° 1044) 
ns par le Conseil de la République sur 
le projet de loi adopté par l’Assemblée 
nationale modifiant l'article 69 du livre IV 
du code du travail, concernant Ja pracé- 
dure devant les conseils de prud'hommes, 
renvoyé pour le fond à la commission du 
travail et de la sécurité sociale. 


MARINE MARCHANDE ET PÊCHES 


M. Courant a été nommé rapporteur de 
la proposition de résolution (n° 1483) de 
M. Pirot et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à inviter le Gouvernement à rétablir 
La liberté de la vente du poisson. 


MOYENS DE COMMUNICATION 


M, Barthélemy a été nommé rapporteur 
de la proposition de résolution (n° 1323) 
de M. Barthélemy et plusieurs de ses col- 
lègues tendant à inviter le Gouvernement 
à mettre à la disposition des postes, telé- 
graphes et téléphones le tissu nécessaire 
pour l'attribution immédiate de vêtements 
au personnel doté d’une tenue d’uniforme. 


M. Meunier Jean à été nommé rapporteur 
de la proposition de loi (n° 1373) de 
M. Juge et p'usieurs de ses collègues ten- 
dant à étendre la | “en des voyages 
pour se rendre sur les fosses communes 
ortant l'inscription: « Corps non identi- 
és » aux veuves, ascemdants et descen- 
dants des premier et secogd degrés des 
militaires « morts pour la France » dont 
le corps n’a point été reconnu. 


M. Midol à été nommé rapporteur de la 
de résolution (n° 1403) de 
. Lucien Midol et plusieurs de ses col- 
lègues tendant à inviter le Gouvernement 


. à intervenir auprès de la Société nationale 


des chemins de fer français pour que les 


pensions des agents des chemins de fer, 

retraités, soient majorées, dans la même 
proportion et en même temps, chaque fois 
ue les traitements des agents en activité 
e service seront augmentés. 


M. Beauquier à élé nommé rapporteur 
du projet de loi (n° 1553) relatif à l'ame- 


diation des bacs et passages d’eau. 


PENSIONS 


M. Mamani Diori à été nommé rappor- 
teur de la proposition de loi (n° 19364) de 
M. Malbrant et plusieurs de ses collègues 
tendant à, suspendre les effets de l'arti- 
cle 85 de la loi de finances du 28 février 
1933 concernant la prescription annale 
opposable aux titulaires de pensions et à 
leurs héritiers domiciliés dans les terri- 
toires d’outre-mer. 


M. Hamani Diori à 4t6 nommé rappor- 
teur de la proposition de loi (n° 1365) de 
M. Malbrant et plusieurs de ses collègues 
tendant à modifier les articles 73 et 74 de 
la loi du 31 mars 1919 modifiant la légis- 
lation des pensions des armées de terre 
et de mer en ce qui concerne les décès 
survenus, les blessures recues et les mala- 
dies contractées ou aggravées en service. 


PRESSE 


M. Gosset à été nommé rapporteur de la 
proposition de loi {n° 1374) de Mme Ger- 
maine François et plusieurs de ses éollè- 
gues portant statut de la presse enfantine. 


Mme Madeleine Braun à 614 nommée 
rapporteur de la proposition de loi 
(n° 1375) de Mme Germaine Francois et 
plusieurs de ses collègues portant protec- 
tion de la presse enfantine française. 


M. de Chambrun à été nommé rappor- 
teur de la proposition de résolution 
(n° 1401), de M. Jean Christofol et plu- 
sieurs de ses collègues, tendant à inviter 
le Gouvernement à prendre les mesures 
nécessaires pour augmenter la puissance 
et le rayonnement du poste émetteur de 
Marseille-Provence. 


PRODUCTION INDUSTRIELLE 


M. Michel à été nommé rapporteur de la 
proposition de loi (n° 265), de M, Jean 
Airoldi et plusieurs de ses collègues, ten- 
dant à la nationalisation des usines auto- 
mobiles Berliet, en remplacement de 
M. Cartier, démissionnaire. 


M. Louvei à été nommé rapporteur de 
la ge de loi (n° 1455), de M. An- 
dré Denis et plusieurs de ses collègues, 
tendant à l'adoption d’un statut définitif 
des usines automobiles Berliet. 


RAVITAILLEMENT 


M. Halbout à été nommé repporteur 
pour avis de la proposition de résolutjon 
{n° 1161), de M. Monchet et plusieurs de 
ses collègues tendant à inviter le Gouver- 
nement à une politique d’encou- 
ragement à la production laitière en vue 
de satisfaire les besoins essentiels du ra- 
vitaillement du pays, renvoyée pour le 
fond à la commission de l'agriculture. 


SUFFRAGE UNIVERSEL, RÈGLEMENT ET PÉTITIONS 
M. Giovoni à été nommé rapporteur de 


Ja proposition de loi (n° 981) de M. Yves 
Péron et plusieurs de ses collègues tendant 


à abaisser la majorité politique à vingt 
ans. 


M. Reïlle-Souit à été nommé rapporteur 
de la proposition de loi (n° 1356) de 
M. Yacine Dia:lo et plusieurs de ses colli- 
gues tendant à compléter l'article 40 de 
la loi n° 46-2151 du 5 octobre 1946 relative 
à l'élection en Afrique occidentale fran- 
çaise, au Togo, en Afrique équatoriale 
française et au Cameroun des membres ds 
l'Assemblée nationale, 


M, Giovoni à été nommé rapporteur du 
projet de loi (n° 1536) tendant à étendro 
à l'année 1947 les dispositions de la loi 
du 24 août 1946 instituant le vote par cor- 


respondance des réfugiés pour les élections 


TERRITOIRES D'OUTRE-MER 


M. Ninine à été nommé rapporteur de 
la proposition de eésolution (n° 1362) de 
M. Malbrant et plusieurs de ses collègues 
tendant À inviter le Gouvernement à rattr 


cher au ministère des anciens combattan!s 
et victimes de la guerre les centres d’ap- 
pareïllage des pays d'outre-mer, 

M. Ninine à été nommé 1 pporteur de 


la proposition de résolution (n° 1366) de 
M. Malbrant et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à reva- 
loriser d’urgence les pensions militaires 
basées sur la durée des services des ori- 
ginaires d'outre-mer et à les faire bént 
ficier d’une indemnité pour charge de f2- 
mille. 


M. Ninine à été nommé rapporteur do 
la de résolution (n° 1267) de 
M. Maïbrant et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à re- 
valoriser d'urgence les pensions des veu- 
ves et enfants mineurs des militaires orie 
ginaires des territoires d'outre-mer. 


M. Defferre a é6t6 nommé rapporteur 
de la proposition de:loi (n° 1434) de 
M. Toure (Fodé-Mamoudou), conseiller da 
la République, et plusieurs de ses coliè« 
gues tendant à l'application du code du 
travail métropolitain et de la législation 
française sur la sécurité sociale aux popu= 
lations de l'Afrique occidentale français 
et de l'Afrique équatoriale française. 


M. Lamine-Gueye à été nommé rappon 
teur de la proposition de loi (n° 41677 
de M. Malbrant et plusieurs de ses ecllè« 
gues tendant à fixer le régime électoral, 
la composition, le fonctionnement et ]4 
compétence d'une assemblée de groupq 
dile « Gand conseil de l'Afrique équato 
riale française ». 


TRAVAIL ET SÉCURITÉ SOCIAIB 


M. Gazier à élé nommé rapporteur dé 
la proposition de loi (n° 1433) de M. Das 
saud, conseiller de la République, et plu« 
sieurs de ses collègues tendant à modifie# 
l’article 3 de l'ordonnance n° 45-1020 du 
24 mai 1945 relative au placement des tra< 
vailleurs et au contrôle de l'emploi. 


M. Cartier (Gilbert) a nommé 
porteur du projet de loi (n° 1537) auto 
risant le Président de la République à rati. 
fier Ja convention n° 24 concernant l’as- 
surance-maladie des travailleurs de l'in- 
dustr'e et du commerce et des gens de 
Inaison, adoplée par la conférence -inter- 
nationale du avai] dans sa dixième 


sion, tenue à Genève je 15 juin 1927, 
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porteur du projet de loi (n° 1538) auto- 
risant le Président de la Répubiique à 
ratifier la convention n° 17 concernant la 
réparation des accidents du travail, adop- 
tée par la conférence internationale du 
travail dane sa 7 session, tenue à Genève, 
du 19 mai au 10 juin 1925. 


M. Cartier (Giibert) a 6té nommé rap- 
porteur du projet de loi (n° 1539) auto- 
risant le Président de la République à 
ratifier la convention n° 42 concernant la 
réparation des maladies professionnelles, 
adoptée par la conférence internationale 
du travail dans sa session tenue à Genève 
le 21 juin 194, 


Erratum 


au comple rendu in extenso de la séance 
du 13 mai 1947. 


Page 1600, 1" colonne, 49, Dépôt de pro- 
positions de loi, 7° alinéa, 

Au lieu de: « 19/5 », 

Lire: « 1944 », 


Erratum 


au comple rendu in extenso de la séance 
du 3 juin 1947. 


Page 1890, 2 colonne, 21, Dépôt de pro- 
positions de résolution, 7° alinéa, 

Rétablir ainsi cet alinéa: 

« J'ai recu de M. Louis Guiguen et plu- 
sieurs de ses collègues une proposition de 
résolution tendant à inviter le Gouverne- 
ment à ouvrir un crédit au comité dépar- 
temental du Morbihan d'aide aux familles 
des marins péris en mer, » 


Errata 


au compte rendu in extenso 
de la ?* séance du 12 juin 1947. 


BUDGET ORDINAIRE DE L'EXERCICE 1947 
(DÉPENSES CIiVILES) 
Page 2056, 2% colonne, avant-dernier ali- 
néa, entre les 2° et 3° lignes de cet alinéa, 
Rétablir la ligne qui n'a pas été repro- 


duite : 
« Chap. 9322, — Service de la protec- 
tion. », 


Page 2071, 3 colonne, 8° partie, Dépen- 
ses diverses, chapitre 603, 
Au lieu de: « 1.600.000 francs », 
Lire: « … 1.500.000 francs, » 


QUESTIONS 
REMISES À LA PRESIDENCE 
DE L'ASSFMBLEE NATIONALR 
LE 17 JUIN 197 


Application des articles 94 à 97 du règle- 
ment, ainsi CONÇUS: 


« Art. 95. — Les questions, écrites ou orales, 
| être posées que par un seul dé- 
uté. 
- « Tout député qui désire poser au Gouverne- 
ment des questions, orales ou écrites, doit les 
remettre au président de l'Assemblée, qui les 
communique au Gouvernement. 

« Les questions doivent être très sommaire- 
ment rédigées et ne contenir aucune imputa- 


« Les questions orales sont inscriles sur un 
rôlé spécial au fur et à mesure de leur dépôt. 

« Les questions écriles aurquelles il n'a pas 
été répondu dans le délai prévu par l'article 97 
ci-après sont, sauf indication contraire de 
leurs auteurs, automatiquement converlies en 
questions orales et prennent rang au rôle, à 
compiler de leur insertion au Journal offi- 
ciel. » 

« Art. 95, — L'Assemblée réserve chaque 
mois une. séance pour les questions orales. 
En outre, dix queslions orales sont inscriles, 
d'office et dans l'ordre de leur inscription au 
rôle, en tête de l’ordre du jour de chaque 
vendredi. 

«a Ne peuvent être inscrites à l'ordre du 
jour d'une séance que les questions déposées 
huit jours au moins avant celle séance. » 


« Art. 96. — Le ministre, puis l'auteur de 
la question, disposent seuls de la parole; l'au- 
teur de la question peut se faire suppléer 
par l'un de ses collègues 

« Les oraeurs doivent limiler strictement 
leurs explicalions au cadre fixé par le texte 
de leurs questions; ces explications ne peu- 
vent excéder cinq minutes 

« Si l’auteur d'une question ou son sup- 
pléant est absent lorsqu'elle est appelée en 
séance publique, la question est reportée d'of- 
lice à la suite du rôle 

« Si le ministre intéressé est absent, la 
question est reportée à l'ordre du jour du 
vendredi suivant. 

a Lorsque, par suite de deux absences suc- 
cessives d'un ministre, une question est ap- 
velée pour la troisième fois en séance pu- 
blique et si le ministre est de nouveau absent, 
l'auteur de la question peut la transformer 
séance tenante en interpellätion et soumettre, 
sur-le-champ, un ordre du jour au vote de 
l'Assemblée. » 

« Art, 97, —ÎLes questions écrites sont pu- 
bliées à la suite du compte rendu in extenso; 
dans le mois qui suit cette publication, les 
réponses des ministres doivent également y 
être publiées. 

« Les ministres ont toutefois la faculté de 
déciarer par écrit que l'intérêt public leur 
interdit de répondre ou, à titre exceptionnel, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour 
rassembler les éléments de leur réponse; ce 
délai supplémentaire ne peut excéder un 
mois. » 


QUESTIONS ORALES 


EDUCATION NATIONALE 


2510, — 1% juin 1947. — M. Raymond Cayol 
demande à M. te ministre de l'éducation na- 
tionaie quelles mesures, immédiates ou à long 
terme, il envisage pour remédier aux condi- 
tions d'existence matériellement et morale- 
ment si-difficiles des étudiants de l'enscigne- 
ment supéricur. 


QUESTIONS ÉCRITES 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


2511. — 17 juin 1917. — M. André Burlot 
demande à M, le président du conseil (ravi- 
taillement): 1° quelles sont, sur le plan du 
ravitaillement, les villes de France qui béné- 
ficient d'un supplément national ainsi que 
celles qui bénéficient d’un supplément régio- 
nal; 2° s’il pourrait se pencher sur le cas de 
la ville de Vendôme qui ne bénéficie actutlle- 
ment d'aucun supplément bien qu'elle soit 
sinistrée et que, sur une population de 10.000 
habitants, il y ait 2.400 ouvriers. 


2512. — 17 juin 1947. — M. Joseph Denais 
demande à M. le président du conseil (ravi- 
taillement) s'il est à sa connaissance que les 
cafés livrés à la France par le Brésil provien- 
nent, pour la presque totalité, de la partie 
basse de l'Etat de Rio et sont cotés au prix 
le plus médiocre du marché brésilien, 


25143. — 17 juin 1917. — M. Armand de Bau. 
dry d'Asson demande à M. le ministre de 
l’agriculture quel était, en 1939. le coefficient 
d'augmentalion (ou de diminulion), par rap- 
port à l’année 1933, des prix des produits 
agricoles suivants: blé, beurre et viande, 


2514, — 17 juin 1947. — M. Mutter demanda 
à M. le ministre de l'agricuiiure: 1° &i le droit 
de préemption, réservé par la loi aux ferm: 
{cas spécial d’un fermier dont le bail « 
expiré depuis de 4er seplembre 196 et : 
encore renouveié par suite du décès du pro- 
priétaire, et dont les terres louces doivent 
être vendues par adjudicalion), peut se limi- 
ter à quelques parcelles ; 2° si ce fermier peut 
choisir, à son gré, les parcelles lui attenant 
ou se trouvant dans un périmètre rapprocli5 
de sa ferme. 


ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE LA GUERRE 


2515, — 17 juin 1917. — M. Pierre Grouès 
demande à M, le m'nistre des anciens com. 
battants et victimes de la guerre si la famille 
d'un grand invalide de fa guerre 1914-1918, 
pensionné 100 p. 100 pour maladie mentale, 
et décédé dans une maison de soins, ne peut 
obtenir le transfert gratuit de sa dépouille 
mortelle, étant donné que l'éloignement de 
sa résidence était consécutif à un état résul 
tant des faits de guerre. 


ECONOMIE NATIONALE 


2516, — 17 juin 1917. — M. Edouard Bonne. 
fous demande à M. le ministre de l’économie 
nationale les renseignements ci-après concei- 
nant les effectifs en personnel du service cer:- 
trail et des annexes du département de (la 
Seine de la direction générale du contrôle ct 
des enquêtes économiques: 1° nombre- d’oi- 
ministratcurs, d’inspecteurs généraux, de 
chargés d’études, de chefs de bureau, de sous- 
chefs de bureau, d'inspecteurs principaux et 
de commissaires techniques: a) au 4er juin 
19%4; b) au 4er janvier 1947; 2e effectif tolal 
des cadres: principal, secondaire et auxiliaire 
temporaire; 3e nombre de voitures en servico 
dans cette administration, respectivement aux 
dates suivantes: {or juin 19%4, 4er janvier 1917; 
4° nombre d'immeubles occupés actuellement, 

artiellement ou en totalité, dans Paris, par 
es différents services et annexes dépendant 
de l'administration précitée. 


2517. — 17 juin 1917. — M, Jacques Ven- 
droux expose à M, le ministre de l’économie 
nationale qu'un particulier, après s’être porté 
acquéreur d’une « Jeep » pour une somme 
dont était déduite, le 4 mars 1947, da baisse 
légale de 5 p. 100, se voit aujourd'hui récla- 
mer du service des surplus, par l'intermé- 
diaire de son concessionnaire, une somme re- 

résentative de la défalcation dont il avait 

néficié lors de la commande, et demande: 
4o s’il est exact que le service des surplus 
ait pris la décision de supprimer, à compter 
du 1% mars 1947, la baisse légale de 5 p. 100; 
90 en vertu de quelles dispositions légales une 
telle décision à pu étre prise alors que celle 
période est celle où la campagne pour JC blo- 
cage des prix a été la plus intense. 


EDUCATION NATIONALE 


2518. — 17 1947. — M, Mohamed Ben- 
taïieb expose M. le ministre de l'éducation 
nationale qu’il y a en Algérie, à l'heure ac- 
tuelle, environ trois millions d'enfants qui ne 
bénéficient d'aucune instruction; et demande 
s'il envisage de prendre les mesures néces- 
eaires pour eréer, dans chaque fraction des 
douars algériens, des classes coraniques aussi 
bien que des classes françaises primaires. 
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FINANCES 

9519. — 17 juin 1917. — M. Patrica Bougrain 
demanue 4 M. le ministre des finances pour- 
quoi un contribuable, versant à ses parents 
une pension alimentaire prétevée sur son re- 
venu personnel, n’a pas le äroit de déduire 
cetie somme annuelle pour ile calcul de l'im- 
5t sur le revenu, ce qui était admis vers 
930. 


9520. — 17 juin 1917. — M. doseph - 
nai demande à M. ls ministre des finances = 
te produit de la vente d’une coupe de bois 
eur pied, faite en 19%, doit être consiiémwe 
comme un enrichissement au point de vue de 
limoôt de solidarité, le contraire paraissant 
résutter- du fait que la vaieur de Ja foret sc 
trouve appâuvrie par celle coupe pendant 
vingt anmées jusqu'à la coupe suivante, 


2521. — 17 juin 19:17. — M. Soseph Delache- 
nai demande à M, le ministre des finances 
s'il n'estime pas que la loi du 46 octobre 1916, 
parlant majoration des indemnités de cherlé 
de vie et attribulian d’indemnilés exteplion- 
nelles aux bénélicia’res de pensions de Ja loi 
du 22 juillet 1922, doit êlre appliquée aux re- 
traités différés. 


2522. — 17 juin 1917, — M. 
demande à M, te ministre des finances quelles 
mesures il compte prendre pour que soient 
rempiis de leurs droits les porteurs français 
de l'emprunt Haïti 5 p, 109-or de 1910, dont le 
service est suspendu epuis dans la mon- 
paie vontrattuelle, 


. 2522. — 17 juin 1017. — M. Jules Julien 
expose à M. le ministre des finances que les 
tonctionnaifes retraités m'ont pas touché ler 
augraentanons pour charges de famille et les 
allocations famiiales versées aux foncliionnai- 
res en activité les-Aer juillet 19%6 et jan- 
vier bien qu'attes aient éK volées: que 
les trésoriers-payeurs généraux répondent aux 
réclamations qui leur sont faites à cet égard 
qu’ils n’ont pas reçu d'ordres pour opérer ces 
versements; el si ces ordres seront 
bientôt donnés et si les intéressés pourront 
percevoir rapidement ces augmenlalions. 


2524. — 17 juin 1947. — Mme Rachel Lempe- 
reur expose à M. le ministre des finances que, 
-par suite du maintien en service au delà de 
a limile d'âge de ne principaux et de 
payeurs particuliers, de 1952 à 1946, ceriains 
fonctionnaires de la trésorerie Le ont 
subi un préjudice de carrièrg du fait que 1es 
dispositions de la loi du 13 mars 19%, qui 
avaient pour but de protéger le foncticnnaire 
en activité, n'ont pas été appliquées; que 
l'avancement de certains fonctionnaires, ins- 
crits au tableau d'avancement de l’année 191€ 
et années suivantes et réunissant une {ren 
taine d'années de services civils et militaires, 
ne s’est réatisé qu'en 1936, à la mise à la re- 
traite des fonctionnaires maintenus en service 
an delà de ia limile d’âge, sans rappel d’an- 
æienneté dans un grade attendu depuis 6 ans 
et avec la même ancienneté que d'autres fonc- 
honnaires comptant moins de 43 années de 
service el inscrits au tableau d’avancemen! 
en 1916; et demande quelles mesures à 
compte prendre pour Je reclassement de ces 
fonctionnaires, lé$és par l’application partielle 
de la loi du 13 mars 1912. 


2525. — 17 juin 1947. — Mme Andrée Pierre- 
Viénct demande à M. le ministre des finances 
si les héritiers d’un sinistré total, dont Ja 
succession est uniquement constituée par un 
dossier de dommages de guerre, peuvent at- 

, pour rég'er les droits de suecession 
que le montant de ces dommages soit fixé 
par l'Etat; et expose que si des héritiers 
sinistrés, se trouvant dans ce cas, payent les 
droits de succession en estimant au hasard la 
valeur de leurs dommages, ils risquent, ou 
bien par une surestimation de payer trop, ou 
bien par une sous-estimation de créer une 
présomplion défavorable quant au montant 
des dommages auxquels is ont droit. 


FRANCE D'OUTRE-MER 


2526. — 17 juin 1917. — M. Mamadou Konate 
demande à M. le ministre de la France d'ou- 
tre-mer quelles mesures il compte prendre 
pour mettre fin vaux nombreuses mutations 
que le chef du territoire qu'il représente pres- 
crit à l'encontre des fonctionnaires apparte- 
nant à l'Union soudanaise; signale qu'il ne 
s’agit pas, comme le pnétextent les décisions, 
de « nécessité de service », mais de véritables 
brimades et de mesures arbitraires pour délit 
d'opinion; et insiste sur le fait que ceite fa- 
çon de procéder crée un état d'esprit dange- 
reux pour la coopéralion que les représen 
tants autochtones de tendance progressiste 
souhaitent avec l'administration. 


2527. — 17 juin 1917. — M. Jean Legendre 
rappeile à M. le ministre de la France d’outre- 
mer qu'aux termes des documents publiés en 
annexe au rapport de M. René Coty sur ia 
de levée d’immunité parlementaire 
des députés malgaches, un certain nombre 
de membres du MD.RM., incuipés d’atleinte 
à la sûreté de l'Etat et promoteurs de la ré. 
vo'te a Madagascar, ont déclaré avoir été en 
couragés et conseillés par certains parlemen- 
laires francais: et demande: fo si une en- 
quête a 614 faite pour établir soit la fausseté, 
soit le bien-fondé de ces graves accusal'ons; 
20 si les résultats d'une telle enquête 
communiqués au Parlement. 


2528. — 17 juin 1947. — M. dean Legendre 
demande à 1. te ministre de la France d'ou- 
tremer: 1° =’il n'estime pas ue la propa- 
gande faite en faveur du Viet-Minh, soit dans 
la presse, soit dans les réunions publiques, 
soit par le moyen de l'association France-Viei- 
Nain, ne constitue pas une trahison ou, tout 
au mains, n’attente pas au moral de nos com- 
battants d’Indochine; 2° quelles mesures il 
compte prendre pour faire cesser cetle propa- 
gande. 


2529. — 17 juin 1947. — M. René Malbrant 
demande à M. te ministre de Ja France d’ou- 
tre-mer quelles quantités d'obiets de quin- 
caillerio ont é6lé importées en 1938 et en 
en Afrique occidentale française, en Afrique 
équatoriale francaise, an Cameroun et à Miù- 
dagascar et quelles mesures sont prévues pour 
améliwrer, en celle matière, l’approvisionne- 
ment de ces territo'res où les objets dont il 
s’agit constitnent un des éléments les plus 
importants de stimulation du commerce et du 
dévelorpement économique local. 


GUERRE 


2530. —— 17 juin 1917. — M, Octave Amiot 
expose à M. le ministre de la guerre que cer- 
taines unités militaires ont accordé je béné- 
fice de l'indemnité compensatrice à de jeunes 
soldats qui # avaient aucun droit (instruc- 
tion 0S6-5-S/int.) et que le montant des som- 
mes trop perçues s'élève, dans certains cas, 
à 4.351 francs; que ces militaires ont établi 
leur budget sur le montant de leur solde et, 
de ce fait, n'ont réalisé aucun bénéfice, 
qu’actuellement, rendus à la vie civite, ils 
reçoivent des avis de remboursement du trop- 
perçu et doivent prélever, sur leurs mai 
salaires de travailleurs, les sommes qui leur 


avaient 614 allouées, par erreur, par les servi- 


ces comptables de leurs unités; et demande: 
4° si le remboursement de ces sommes trop 
perçues est obligatoire; 20 si la responsabilité 
en incombe aux bénéficiaires ou à l'unité 
comptable. 


2531. — 17 juin 1947. — M. Patrice Bougrain 
demande à M. le ministre de la guerre s’il ne 
serait pas possible, en raison de la pénurie 
de farine, que la ration des prisonniers de 
guerre allemands dans les houillères soit ra- 
menée de 675 grammes à 300 grammes maxi- 
mum. 


2532. —— 17 juin 1947. — M. dean Chamant 
expose à M. le ministre de la guerre que nom- 
bre d'officiers de réserve, passés dans l’hono- 
rarlat et dégagé; de toute obligatton 


ont, en 41939, contracté un ‘engagement pour 
la durée de la guerre et, bien qu'ils y aient 
fait tout leur devoir et apporté dans leurs 
lonctions tout le dévouement dent étaient 
capables, nulle autorité ne s'est, jusqu'à ce 
jour, in‘éressée à leur sort; et demande, en 
ronséquence, si, pour récompenser les servi- 
ces rendus, À n'y aurait pas lieu d'envisager, 
rour ces officiers, une promotion au grade su- 
périeur dans i'honorariat, ce qui ne se tradui- 
rait par aucune dépense pour l'Etat. 


2533. — 17 juin 1917, — M. Jean-Moreau 
demande à M, le ministre de la guerre pour 
quels motifs les travaux de concours annuels 
pour les distinctions de la Légion d'honneur 
concernant les militaires n'étant-plus en acts 
vité de service, suspendus en septembre 1939, 
n’ont pas encore été repris et quelles me- 
suwres À compte prendre pour remmédice rapi- 
dement à celte lacune regrettao'e 


2534. —- 17 juin 1917. — M. Francis Leenhardt 
expose à M. le ministre de la guerre que les 
victimes d'accidents occasionnés par des voi- 
tures militaires américaines" ou françaises, 
ou leurs avant droits, doivent se soumettre 
à une procédure contentieuse longue et com- 
pliquée; qu'ils doivent adresser une récla- 
mation au général commandant la place, faire 
constituer leur dossier, oblenir la tran mis- 
sion de ce dossier; que, lorsque cette procé- 
dure contentieuse est épuisée, les intéressés 
n'ont de recours qu'aunrès du conseil d'Etat 
dans le cas où ils ne peuvent accepter les pro- 
nasilions du ministre; qu'ils risquent donc 
d'attendre le jugement de leur aïfaire pendant 
un temps très long; que, d'autre part, on 
constate, dans la pratique, que les ser.ices 
du contentieux, affaires mililaires, apportent 
une grande lenteur aux enquêtes el à la cons- 
üitution des dossiers, et que de nombreux 
exemples pourraient être cités de dossiers 
concernant des accidents de septembre 19:4 
dont Ia constitution n'a été terminée que 
cette année, qu’enfin, les intéressés, même si 
la responsabilité de l'Etat est indiscutable, 
n'ont pas la possibilité de demander et d’ob- 
tenir un acompte quelconque; et dans ces 
conditions, demande s’il ne serait pas possi- 
ble d'envisager l'instauration d’une procédure 
rapide, soit par constituion d’un tribunal 
qui pourrait statuer sur place, soit en impar- 
tissant, à l'autorité militaire, un délai pour 
Statuer, soit en permettant aux victimes de 
s'adresser au conseil de préfecture en pré- 
voyant également des déluis pour l'examen 
des dossiers par ce conseil. 


INTERIEUR 


2535. — 17 juin 19,7. — M. le colonel Félix 
aîtire l’allention de M, le ministre de l'inté- 
teur sur les conséquences de la transfonma- 
tion de; prisonniers de guerre allemands en 
travaïñleurs dibres; signale que ce change- 
ment de siluation est susceptible, en eflet, 
d'amencr des heurts entre la population fran- 
Çaise et les ex-prisonuiers, que certains 
ments Ont pu être amenés À surveill2r, ton- 
dis que d'autres devaient sanctionner leur 
activité; demande, en conséqneuce, s’il né 
lui semble pas nécessaire qe la pole et !es 
municipalités aient un droit 6e regard sur 
l’activité de ces élrangers et que °2S travai!- 
leurs soient soumis à un contrfe sous forme 
de pointage; et signale, pair ailleurs, la né- 
cessité de préciser leur statut, tant en ce 
qui concerne les salaires que les droils de 
visite de leur famille, 


2536. — 17 juin 1947. — M. Jean Legendre 
rappelle à M. le ministre de l’intérieur qu'aux 
termes des documents publiés en annexe au 
rapport de M. René Coiy sur la demande de 
levée d'immunité parlementaire des députés 
malgaches, un certain nombre de. membres 
du M.D.R.M., inculpés d'atteinte à la sûreté 
de l'Etat et promoleurs de la révolte à Mada- 
gascar, ont déclaré avoir ét4 encouragés et 
conselilés par certains parlementaires fran- 
Cais; et demande: 1° si une enquête a été 
faite pour établir soit la fansseté, soft le bien- 
fondé de ces graves accusations; 2e si les ré- 
Sullats d’une telle enquête seront communi- 
qués au Parlement. 
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2537. — 17 juin 1947. — M, dean Legendre 
demande à M. le ministre de l'intérieur: 
do $s'il n’estime pas que la propagande faite 
en France en faveur du Viet-Minh, soit dans 
la presse, soi] dans les réunions publiques, 
soit par le moyen de l'association France-Viet- 
Naim, ne constitue pas une trahison ou, tout 
au moins, n'allente pas au moral de nos Ccom- 
battants @indochine; 2° queflles mesures il 
compte prendre pour faire cesser celte propa- 
gande. 


JEUNESSE, ARTS ET LETTRES 


2538. — 17 juin 1947. — M, dean Legendre 
demande à M. le ministre de la jeunesse, des 
arts et des lettres: 1° le nombre de journaux 
quolidiens et hebdomadaires parisiens et dé- 
partementaux, classés selon le rh politique 
auquel ils appartiennent ou l'opinion politique 
dont ils sont les organes; 2° le tonnage de pa- 
pier journal attribué à ces journaux (même 
classement}; 3° le boulllonnage de ces jour 
naux (même ctassement). 


2539, — 17 juin 1947. — M, Jean Legendre 
demande à M. le ministre de la jeunesse, des 
arts et des lettres: 1° s’il rr’estime pas que la 
prepeents faite en France en faveur du Viet- 

inh, soit dans la presse, soit dans les réu- 
nions publiques, soit par je moyen de l’asso- 
ciation France Viet-Nam, ne constitue pas une 
trahison ou, tout au moins, n’attente pas au 
Moral de nos combattants d’Indochine; 
2% quelles mesures il compte prendre pour 
faire cesser cette propagande. 


JUSTICE 


2540. — 17 juin 1947. — M. Armand de Bau- 
dry d'Asson expose à M. le ministre de la 
justice qu'un bail à ferme, établi en 1933, ex- 
pirait en 1942; qu'il n’a pas été renouvelé de- 
puis, bien qu'ayant fait l'objet de tacites re- 
<onductions; qu'il est établi pour une pro- 
priété qui, par sa superficie, constitue un 
corps de ferme aux termes de la loi du 
d3 avril 1946 et des arrêtés préfectoraux en 
déterminant que cêtte dernière 
loi précise qu'à défaut de tongé, il s'opère un 
nouveau bail dont la durée est de neuf ans; 
et demande, le preneur étant resté le même, 
si le bail, rédigé par écrit, passé devant no- 
taire et enregistré en 1933, est toujours vala- 
ble et, dans l'affirmative, quelle est la date 
légale de sa reconduction. 


2541, — 17 juin 1917. — M, Patrice Bougrain 
expose À M. le ministre de la justice que, sul- 
vant l'alinéa 3 du nouvel article 5 bis inséré 
dans l'ordonnance du 17 octobre 1915 par l’ar- 
ticle 13 de la lof du 13 avril 1946, « seuls peu- 
vent se porter acquéreurs après autorisation 
délivrée par ie président du tribunal paritaire, 
statuant par voie d'ordonnance, les profes- 
sionnels de l'agriculture ou toutes autres per- 
sonnes.., »; et demande si une vente réalisée 

ar acte authentique, sans autorisation préa- 
able délivrée par le président du tribunal pa- 
ritaire, est susceptible d’être annulée à la 
demande « d’un professionnel de l'agriculture 
ou de toutes autres personnes », 


2542. — 17 juin 1917. — M. André Noël ex- 
pose à M. le ministre de la justice la situation 
des personnes divorcées auxquelles leur ex- 
époux est condamné à verser une pension alf- 
mentaire blen souvent sans aucun rapport 
avec le coût actuel de la vie; a ge qu’il_est 
ea gr exemple, que celle pension se 
monte à 200 francs par mois lorsque le juge- 
ment a été pris 11 y a plusieurs années, alors 
que les pensions accordées, à l'heure actuelle 
varient entre 2-et 3.000 francs par mois; el 
demande quelles mesures il compte prendre 
pour remédier à cette situation. 


POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 


2543. — 17 juin 1917, — M, Pau Antier ex- 
pose à M. le ministre des postes, télégraphes 
et téléphones qu'en 1%M2 le gouvernement 
de ja France libre avait préparé une émission 
de timbres-poste dont un tirage fut commandé 


à la maison Harrisson, de Londres; que, par 
la suite, ces timbres ne furent pas émis, mais 
furent remplacés par une autre série exécutée 
par une autre maison angiaise; que Ce pre- 
mier tirage demeurait donc,la propriélé de la 
France et ne pouvait être livré que sur ûn 
ordre du Gouvernement français; que <es 
timbres sont actuellement mis en vente chez 
des négociants à un prix de plusieurs milliers 
de trancs par série; et demande: 10 si la 
muison Jiarrisson a reçu d’un représentant du 
uouvernement français l’ordre de livrer au 
négoce. des timbres commandés pour le 
compte de la France et qui étaient la pro- 

riété de l'Etat, et de qui émanait cet re ; 
2e quelle recette le Trésor a encaissée du fait 
de la cession de ces timbres par d'imprimerie 
qui en était dépositaire; 3° quelle autorisation 
d'importer ces séries a été accordée, par déro- 
gation à l'interdiction d'importation qui vise 
les timbres français et ” qui cette autorisa- 
tion a été accordée; 40 à quelle recelte a 
donné lieu le passage en douane desdits tim- 
bres et pour quelle valeur ils ont été décla- 
rés; 5° quels impôts commenciaux donne 
lieu la revente de ces timbres non € 
d'une valeur nominale de quelques francs, e 
revendus aux collectionneurs à raison de plu- 
sieurs milliers de francs par série. 


PRODUCTION INDUSTRIELLE 


2544. — 17 iuin 1947. — M. Jean Marie 
Bouvier-0’Cottereau demande à M. le ministre 
de la production industrielle: 1° quels sont les 
montants d attributions monnaie-matière 
accordés aux divers arsenaux travaillant au 
titre de la reconversion, 2° quelles sont, no- 
tamment pour l'arsenal de Rennes, qui fa- 
brique les batteuses « Guillotin », les attribu- 
tions pour 1917 en métaux ferreux et non 
ferreux; 30 s’il n’y a pas disproportion entre 
les larges attributions faites aux sociétés na- 
tionales et les attributions parcimonieuses 
affectées aux sociétés privées, et s'il serait 
possible de connaître les attributions monnaie- 
matière faites aux établissements Alexandre 
Braud, de SaintMarsla-Jaille (Loire4nfé- 
rieure), au titre de 4947. 


SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


2545. — 417 juin 197. — M. Mohamed Ben- 
taieb expose à M. le ministre de la santé pu- 
blique et de la population que les pertes dues 
au paludisme dans les douars algériens s’élè- 
vent à presque 20 p. 100 de da population; et 
demande Er mesures il compte prendre 
pour remédier à ce dramatique état de choses 
et, en particulier, s’il n’envisage pas l'instal- 
lation, de toute urgence, de tentes ou de ba- 
raques sanitaires dans chaque douar de plus 
de 3.000 habitants. 


2548, — 17 juin 1947. — M, Maurice Guérin 
demande à M. le ministre de la santé publi. 
que et de la population quelles mesures sont 
prises ou envisagées en faveur des jeunes 
médecins qui ne peuvent s'installer en raison 
du manque de logements, en particulier dans 
les communes sinistrées où la pénurie de X- 
gement est particulièrement aiguë et où le 
service médical est cependant insuffisant pour 
donner les soins nécessaires à une popula- 
tion entassée dans des logements souvent in- 
salubres. 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


2547. — 17 juin 1917. — M. Patrice Bougraln 
de M. le ministre du travail 
et 
du décret no 47-451 du 13 mars 1947 (Journal 
officiel du 14 mars 1947, p. 2381) qui refuse 
l'allocation temporaire aux personnes possé- 
dant des biens mewbles ou immeubles dont 
la valeur dépasse 500.000 F; et lui demande 
s’il pourrait inviter ses services à appliquer 
avec mansuétude l’article précité, les immêu- 
bles porn: un revenu dérisoire en raison 
du poids des charges fiscales et de l’insuff- 
sance des loyers et beaucoup de propriétaires 
se trouvant, de ce fait, dans une situation voi- 
sine de la misère. 


sécurité sociale sur l’article 3 ($ 4er) 


2548. — 17 juin 1947. — M. Fernand Boux 
demande à M. le ministre du travail et de à 
sécurité sociale si un assuré jimmatri. 
culé er avril 1944, radié le 4er 
bre 19m pour dépassement du plafors 
d'assujettissement, immatriculé à nouveau 
le 1°r avril 1955, tombé malade en juin 19:, 
pendant quatre mois et, à nouveau, tri: 
mois, à compter du 15 juin 1M6 (rechute), et 
Ce du minimum de deux cent quarante 
ieures de travail au cours de l’année anté. 
rieure à la première constatation médicale, 
dont soixante heures au cours du trimestre 
CivN précédant la maladie, peut prétendre à 
une pension d'invalidité pour la-période excé- 
dant les six mois de soins « maladie »: et 
ajoute que, les termes de l’article 80 de l'or- 
donnance du 19 octobre 145 ne spéciflant pus 
que l'assuré doit avoir été immatrieué pe. 
dant un an sans interruption et avoir sui 
douze précomptes sur ses salaires, il semble 
que, dans le Cas considéré, l'assuré se trouve 
remplir les conditions exigées pour l’attribu- 
tion d’une pension d'invalidité, 


2549, — 417 juin 1947. — M, mens Denais 
demande à M. le ministre du travail et de la 
sécurité sociale dans quelles conditions un <1- 
larié peut obtenir Île remboursement des 
sommes versées aux assurances Sociales (an- 
cien régime) et quelles sont les obligations 
respectives de l'employeur et de la direction 
régionale des assurances sociales. 


2550. — 17 juin 1947. — M. Jean Cayeux 
expose à M. le ministre du travail et de la 
sécurité sociale la situation légale d’un salaries 
bénéficiaire d’un congé annuel de deux sc- 
maines payées, du 17 au 15 du mois, par 
exemple, qui tombe malade le 10, le médeci: 
ordonnant un repos de 15 jours, soit jusqu'au 
25,-et demande: 1° si l’état de maladie met 
fin au congé agnuel et si le salarié en ques- 
tion est légalement fondé à prétendre achever 
du 25 au 30 le congé dont 5 jours ont été 
amputés et, dans l’affirmative, à quel titre 
doivent être rémunérés ces 5 a l'em- 
ployeur ayant versé l'indemnité de congé 
annuel de 2 semaines: 20 si, au comtraire, 
eur peut légalement soutenir que 
l’état de santé n'interrompt nullement le 
congé et que l'intéressé doit reprendre son 
travail le à l'expiration du délai fixé, en 
s'appuyant sur un arrêt de cassation du 
19 fanvier 1939 ainsi que sur certaines in:- 
tructions données par le ministère du travail 
aux caisses d'assurances sociales. 


2561. — 17 juin 1947. -— M. André Mutter 
demande à M. le ministre du travail et de la 
sécurité sociale si un travailleur, occupé 
4 ve par semaine pour son propre compte 
à l’abatage de porcs chez des particuliers ou 
à des travaux de culture et qui, d’autre part, 
est employé en coup de main chez un artisan 
de sa profession, doit être considéré comme 
salarié ou comme travaileur indépendant. 


REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


1588. — M. Patrice Bougrain demande à 
M. le président du oonseil: 4° s’il est exact 
que les anciennes dispositions interdisant aux 
militaires de prendre part d’une façon active 
à une manifestation politique en tenuc ou en 
civil ont été maintenues en dépit de la nou- 
velle Constitution, et, dans l’affirmative, ce 
qu’il faut entendre par « participation active 
à une manifestation politique »; 2° s’il est 
exact que les militaires n’ont pas le droit 
d'assister en tenue à une manifestation poli- 
tique et, dans l’affirmative, ce qu'il faut en- 
tendre par les termes « assister à une mani- 
festation politique »; 3e si, compte tenu: 


a) que leurs soldes sont souvent insuffisantes 
pour leur permettre, depuis la porn de pos- 
es mili 


séder une tenue bourgeoise; b] que 
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taires non officiers ne sont autorisés à revêtir 
leur tenue civile qu'au cours d’une permis- 
sion de longue durée ou avec une autorisa- 
tion spéciale; €) que les militaires sont des 
citoyens électeurs et éligibles, il n’estime pas 
guc les mesures précitées ne sont pas anli- 
contitutionnelles et limitatives de l'esprit dé- 
mocratique de la Constitution. (Quesiion du 
avril 1947.) 


Réponse. — La participalion des militaires 
à des manifestations politiques n’'obéit pas 
aux mômes règles suivant que l’on se trouve 
ou non en période électorale, En période élec- 
torale, il résulte de l'ordonnance du 17 août 
49:3 relative à l'électorat et à l'éligibilité des 
railitaires que ceux-ci ont le droit absolu 
dassisler aux diverses manifeslalions en te- 
nue luilitaire; toutefois, il a été admis que 
ceux qui sont candidats ne peuvent faire leur 
campagne électorale qu'en tenue civile. En 
dehors des périodes éleclorales, la réglemen- 
tation antérieure toujours en vigueur interdit 
aux militaires de participer à des manifesla- 
tions présentant un cafactère politique et 
d'assister en tenue à de telles manifestations. 
Le problème soulevé par la question de lho- 
norable parlementaire n'est qu'un des élé- 
ments de celui plus général de l’organisation 
de l'armée, qui fait actuellement l'osjet 
d'étxles, en vue de l'élaboration de nouveaux 
textes qui seront prochainement soumis au 
Parlement. 


1867. — M. Paul Thectten expose à M. le 
président du conseil (ravitaillement) qu'un 
grand nombre d'artisans pâtissiers et biscui- 
tiers se p'aignent de l'injustice qui vient de 
les frapper par l'interdiction de fabriquer de 
la pâtisserie et de la biscuiterie; qu'aux 
termes du nouveau décret, seuls les indus- 
triels peuvent continuer Ja fabrication de la 
biscuiterie au détriment des artisans; et de- 
mande si cette situation durera longtemps, et 
si une solution plus juste et plus équitable ne 
ourrait être envisagée pour réparer l'injns- 
ice créée aux artisans par cette décision. 
(Question du 8 mai 1917.) 


Réponse. — L'arrêté du 25 avril 1947, publié 
au Journal officiel du 26 avril a, en raison 
de l’état actuel des approvisionnements en 
céréales, interdit la fabrication de pâtisserie à 
Ase de farine panifiable. Cependant, les pâ- 
issiers peuvent continuer à exercer leur acti- 
Vité en utilisant des farines n'entrant pas en 
panification, D'autre part, aucune modification 
l'a été apportée à la réglementation re'alive 
k la biscuitcrie artisanale, qui était interdiie 
fès avant l'arrêté précité. 


1908. -—- Mile Renée Prévert demande à 
M. le président du conseil (ravitaillement), 
s'il ne serait pas possible de donner aux tu- 
berculeux civils le même régime de surali- 
Mentation qu'aux tuberculeux militaires, et 
ajoute qu'il semble y avoir une trop grande 
différence entre ces deux calégories de ma- 
lades, puisque non seulement les tuberculeux 
civils reçoivent les différents produits ali- 
menlaires en quantité moindre, mais encore 
n'ont pas droit au lait. (Question du 9 mai 


1.7 


Réponse. — Le régime n° IV est &lloué à 
tous les tubereuleux, militaires ou civiis, qui 
sont : soit tiluläires d'un titre de pension 
de l'Etat à 100 p. 100 pour tuberculose et bé- 
néficiaires de l'indemnité de soins; b) soit 
pris en charge par un dispensaire départe- 
mental d'hygiène sociale en ce qui concerne 
les pulmonaires, ou traités par un service 


d'urologie en ce qui concerne les génito- 
urinaires. 
2033. — M. Bernard Paumier demande à 


M. le président du conseil (ravitaillement) : 
46 quel est, actueliement, le nombre des 
contrôleurs comptables chargés de surveiller 
es 4.0 centres d'abatage prévus; 2° quelles 
sont les rémunérations et indemni'és perçues 
par ces contrôleurs, étant entendu qu'au 
Chapitre 110 du projet de loi portant fixalion 
fu budget ordinaire de l'exercice #947 — haut 
tammissiariat à La distribulion — une somme 


de 175 millions de francs est prévue pour les 
six premiers mois de 1917, sans parler des 
frais matériels et des frais de fonctionnement, 
(Question du 20 mai 194.) 

Réponse. -— 19 Le nombre de cont!rô'eurs de 
centre d'abatage actuellement en fonction 
s'élève à 3.200; 20 les agents sont rémunérés 
à la vacation au taux horaire de 37,50 F et 
ne perçoivent aucune indemnité, à l'excep- 
lion des aïlocations familiales ; 3° les dépenses 
mensuelles — compte non tenu des frais de 
fonctionnement et de déplacement — s'élè- 
vent à 25.000.000, réparlies de la façon sui- 
vante: 

21.000.000 


Assurances sociales........... 1.210.000 
Financement de l'allocation aux 

Allocations familiales............, 4.900.000 


Soit 175.000.000 pour 7 mois. 


SECRETARIAT D'ETAT 


152$. — M. Joseph Dumas atlire l'altention 
de M. le secrétaire d'Eiat à la présidence du 
conseil sur des faits qui manifestent un état 
d'esprit inadmissible dans une  vérilable 
union française; lui signale que le personnel 
indigène (section morse de radio-Rrazzaville) 
se voit l’objet de sanclions disciplinaires qui 
consistent en des relenues effectuées sur les 
soldes, allant de 50 à 200 francs; et demande 
quelles dispositions il comple prendre pour 
ramener dans ce service important la notion 
de justice et, partant, une atmosphère de 
compréhension réciproque. (Question du 
23 mars 12417.) 


Réponse. — Lèé personnel indigène de Radio- 
Brazzaville est engagé à un salaire journalier 
fixe dont le larif varie suivant Ja quaiité pro- 
fessionnelle de lJ'ouvrier ou de l'employé, 
compte tenu des règlements locaux. Outre 
cette rémunération de base, le salaire prévoit: 
10 une indemnité pour charges de famille : 
20 une indemnité de résidence. Enfin, le rè- 
glement intérieur du poste nalional prévoit 
l'allocation d'une prime mensuelle au per- 
sonnel ayant donné particulièrement satisfac- 
tion en cours de mais. Cette prime de ren- 
dement, dont le montant maximum est de 
300 francs par mois, est une allocation sup- 
pKémentaire destinée à récompenser le tra- 
vailleur de son assiduité et de la bonne ext- 
cution du service qui lui est confié. La 
perçoivent dans son intégralité ceux-là seuls 
qui, durant le mois, ont répondu à cette 
double obligation. Pour les autres, la prime 
varie suivant Ja manière dont ils se sont 
comportés. Ainsi pour le mois de mars 1947, 
sur les 42 morsisles du service de réceplion 
radioélectrique, 21 ont bénéficié de la totalité 
de la prime, 17 n'ont eu droit qu'à une ypar- 
lie, tandis que pour quatre d’entre eux, elle 
était entièrement supprimée, Sur ces quatre, 
deux ont été coupables d'absences fréquentes 
non aulorieées ou motivées, les deux autres 
de négligences répélées dans l'exécution de 
leur service, Aucune retenue n'est effectuée, 
ni sur le salaire de base, ni sur les indemni- 
tés de résiäience et de famille, Aucun rèvle- 
ment local, ni convention, ne font obligation 
de payer cette prime supplémentaire. On ne 
saurait donc dire que la notion de justice 
est étrangère à la direction de Radio-Brazza- 
ville dans son comportement à l'éjard des 
travailieurs indigènes 


2164. — M. Soseph Denais demande à M. le 
secrétaire d'Etat à la présidence du conseil 
pourquoi « la baisse » appliquée sur les tim- 
bres-poste n'a pas élé élendue aux cotisations 
pour détenlion d'appareils radiophoniques — 
ce qu'au surplus, la médiocrité et parfois l'in- 
sanité ou l'inconvenance des émissions, aussi 
bien que leur inspiration partisine, justifie- 
raient pleinement, (Question du 23 mai 1941.) 

Réponse. — La-redevance sur les appareils 
récepleurs a été fixée, coinme le taux de tous 
les impôts encaissés pour le comple du Tré- 
sor, par la loi de finances. Du point de vue 
ge formel, il n’est donc pas possible 
à la radiodiffusion française d'appliquer une 
réduction sur le montant de celle redevance 
sans l'intervention d’une loi, 


AFFAIRES ETRANGERES 


1797. — M. Joseph Wasmer expose À M. 1e 
ministre des affaires éirangères que, pendant 
l'occupation par les troupes alleinandes, Jes 
départements du Rhin et de la Moselle étaient 
rattachés, avec la Hoïlande, au système finan- 
cier de l'Allemagne et que les capitaux pou- 
vaient cireuier librement entre ces pays: que, 
de ce fait, de nombreux Alsaciens et Lorrains, 
ayant la nationalité française, ont pu achete 
en Bourse d'Amsterdam, par l'entremise de 
banques alsaciennes ou hoilandases (actions, 
obligations, lettres de gage, etc.) ; que, d'après 
les échos parus dans les journaux, ces ache- 
teurs risquent d'être dépossédés par le gou- 
vernement hollandais de leurs valeurs, sans 
Considéralion de leur provenance, c'est-h<dir 
sans qu'il soit examiné s'il s'agit de valeurs 
spoliées ou de titres librement vendus par leurs 
anciens propriélaires; et demande, 4° quelles 
démarches ont pu être faites pour sauvegar- 
der les intérêts des Alsaciens et Lorrains qui 
ont régulièrement el de bonne foi acquis pen- 
dant l'occupation des valeurs hollandaises; 
2° dans le cas où les propriétaires alsaciens 
et lorrains seraient dépossédés de ces valeurs 
par le gouvernement hollandais, comment 
celui-ci entend les indemniser, (Question dæ 
6 mai 1911.) 

Réponse. — Notre représentant à la Haye 
a élé chargé d'indiquer au gouvernement hol- 
landais que nous considérons que seule une 
négociation diplomatique avec Le pays inté- 
ressés pourrait régler l'ensemble de cette 
question qui touche directement et exclusive- 
ment des intérêts français et alliés en Hol- 
lande. D'autre part, le Gouvernement francais 
ne saurait admelire que ses ressorlissants 
soient traités de façon moïns favorable que 
les citoyens néerlandais. 


AGRICULTURE 


1732. — M. Pierre Chevallier rappe:le à M, 
ministre de l'agriculture les difficullis ren- 
contrées par les cultivateurs pour trouver de 
la main-d'œuvre qualifiée dans Le département 
du Loiret; signale la diminution de main- 
d'œuvre qui sera causée par l'appel des jeunes 
de Ja classe 1917; et demande s'il compte 
prendre les mesures nécessaires: 49 afin que 
de très larges permissions agricoles soient ac- 
cordées au moment des travaux agricoles pour 
permeltre d'assurer un rendement maximum 
à une récolle qui s'avère déjà largement dé- 
ficitaire,; 2° pour que les jeunes cultivateurs, 
dès que les circonstances extérieures le per- 
mettront, soient conservés sur le terri aire mé- 
tropoli'ain. (Question du 2 mai 1941.) 

1re Réponse. — Le ministre de l'agriculture 
précise que l'octroi de permissions agricoles 
aux jeunes agriculteurs pour assurer les tra- 
vaux de la campagne en cours a fait l’objet 
de toutes ses préoccupalions et qu'il a obtenu 
du ministre de Ja guerre une permission sup- 
plémentaire de dix jours pouvant être pr'se 
dans certains cas, à titre J'hérable. Par ail. 
leurs et en ce qui concerne la deuxième ques 
Con visant le maintien, de préférence es 
agiculleurs sur le terriloire métropolilain, dès 
que les circonstances extérieures Je permet- 
tront, elle est plus particulièrement de 1e 
compélente du ministre de la guerre auquel 
Ja signale, 


1868. -- M. Lucien Degoutte demande à M. be 
ministre de l'agricuiture: 1 en verlu de 
quelles dispositions l'office agricole départe 
mental du Rhône envisage de faire verser aux 
bénéficiaires de bons d'essence une somme de 
5 F par bon distribué par ses soins et aux 
attribulaires de tracteurs une somme de 500 BR 
par tracteur, le tout pour couvrir ses dépenses 
de secrétariat; 20 si ledit office a le droit 
de supprimer l’altribution d'un cultivateur qui 
refuserait de payer ces redevances; 39 com- 
ment on peut concilier un tel état d'esprit, 
de Ja part des dirigeants de l'office, avee 
l'impartialité qui doit présider à tous les act>s 
de cet organisme; 4° étant donné que lesdits 
dirigeants justifient leur action par l'insuffi- 
sance des ressources dont ils disposent pour 
faire face aux tâches qui l2ur incombent, 
comment le ministre envisage d'assurer aux 
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offices agricoles âépartementaux les moyens 
matériels nécessaires à fonclionnement. 
(Question du 8 mai 4947.) 


Réponse. — Aucune disposition ne permet à 
bn office agricole départemental de percevoir 
directement des rémunérations quelconques 
en dehors du remboursement des frais 
d'affranchissement de correspondance destinée 
aux agriculteurs. Des instructions vont être 
envoyées à l'office agricole du Rhône 
rappeler ces prescriptions. Cependant, il 
est exact que les offices agricoles départe- 
mentaux disposent de ressources insuffisantes 

ur l’accomplissement d'une mission que la 
(ordonnance du 3 août 14944) mel à la 
charge de l'administration et que l’adminis- 
trétion a dû confier à la profession, avec 
l'accord de celle-ci, faute de moyens finan- 
ciers. En effet, l’Assemblée nationale consti- 
tuante, désirant voir disparaître les anciens 
services de répartition (S. A. M. P. A.), a 
supprimé tout crédit figurant au budget de 
l'agriculture pour la répartition (voir discus- 
sion loi de finances avril 4946), L'Assemblée 
nationale a, il est vrai, ouvert aux budgets 
provisoires de 1947 un crédit qui, sur la base 
de 400 millions de francs par an, est destiné à 
financer les répartitions faites par les offices 
départementaux. Ce crédit étant 
absolument insuffisant, le ministre de l’agri- 
culture, soucieux à la fois d’assurer le fonc- 
Lionnement des services dont il a Ja responsa- 
bilité tout en resp2clant les limites des crédits 
budgéliaires qui lui sont ouverts, a dû deman- 
der aux associations agricoles syndicales de 

rêter leur concours pour la réparlilion en 
olérant que, comme le font les syndicats pro- 
fessionnels industri2ls, ces associations prélè- 
vent une légère rémunération destinée à cou- 
vrir le supplément de dépense que celte tâche 
leur impose. Il &st bien entendu que les opé- 
rations de répartition restent sous le contrôle 
des pouvoirs publics, que tous les agriculteurs 
syndiqués ou non peuvent obtenir de parlici- 
per aux répartitions par l'intermédiaire d2 ces 
associations en Jeur payant la rémunération 
qu'elles ont fixée. Les agriculteurs non syndi- 
qués qui croiraient devoir ne pas payer Cette 
rémunération modique devraiï2nt se mettre di- 
rectement en rapport avec l'office agricole 
départemental pour étudier dans quelle me- 
sure leurs demand?s pourraient être satis- 
faites, Le ministre de l’agriculture rappelle 

u'il avait demandé un crédit de 4 milliard 

e francs pour le fonctionnement administratif 
et technique des offices agricoles départemen- 
laux et que ce crédit lui a toujours été refusé. 


1809. — M. Philippe Monin demande à M. le 
ministre de l’agriculture si les décrets des 
24 mai 1938 relatifs à la création du « domaine- 
retraile » sont toujours en vigueur et s'il 
n'envisage pas de modifier celte kKgislation 
en même temps que celle relative au bien 
pan insaisissable. (Question du 8 mai 

di. 


Réponse. — Aucune disposition particulière 
h'a abrogé le texte législatif et réglementaire 
relatif au domaine retraite, La modification du 
régime juridique du domaine-retraite n’est pas 
pour le moment par k Gouverne- 
ment. 


1873. — M. Louis Rollin précise à M le mi- 
nistre de l’agriculture, comme suite à la ques- 
tion n° 1116, posée le 7 mars 1917 à laquelle 
il a été répondu le 29 avril suivant, qu'il dési- 
rait connaître: 1° sur quelle base doit avoir 
lieu le payement de la première échéance d’un 
bail à ferme stipulant un fermage payable à 
la parité du cours du blé, lorsque le bien rural 
était loué au 1er septembre 14939 à wn fermier 
différent de cejui d'aujourd'hui, et moyennant 
un fermage payable à des échéances diffé- 
rentes; 2° cours doit être adopté Jors- 
qu'il s'agit d'une première échéance et qu'il 
n'existe pas, par conséquent, d'échéance pré- 
cédente pour la quantité de denrées consti- 
tuant à cette date, dans la région, le fermage 
de biens similaires: par exemple, sur quelles 
bases doit avoir Tieu le payement à la pre- 
mière échéance d’un bail à ferme stipulant 
un fermage pavable au cours du blé. (Ques- 
tion du 8 mai 1947.) 


Réponse. — T1 y a lieu. sous réserve du pou- 
voir souverain des tribunaux, 
de décider, par analogie, que le payement doit 
être effectué sur la base du cours moyen pen- 
dant la période ayant précédé la conclusion 
du bail et dont la durée cest celle qui, aux 
termes du nouveau contrat, correspomi à une 
échéance. 11 y a lieu, pour le calcul du cours 
moyen, de ne pas tenir compte du dernier 
mois de cette période. 


1951. — M. Paul Antier demande à M. te mi- 
nistre de l'agriculture quelles dispositions ont 
été prises rour que les quantités de ficelle de 
lieuse, sisal ou papier, nécessaires à la mois- 
son æt aux battages soient distribuées, en 
temps opportun, aux producteurs de blé. 
(Question du 9 mai 1947.) 


Réponse. — Les services du ministère de 
l'agriculture et du ministère de la production 
industrielle se sont préoccupés, dès le mois 
d'octobre 1916, de réaliser les contingents de 
ficelle de lieuse nécessaires à la moisson et 
aux battages, En dépit d’un certain nombre de 
difficultés dues à la pénurie mondiale de sisal, 
les ressources disponibles pour la campagne 
19:7 évaluées en ficelle-—lieuse mesurant 33 
mètres au kilogramme atteimiront 29.000 ton- 
nes. Ce contingent est constitué pour la plus 
grande part de ficelle sisal. Il comprend n£an- 
moins 5.000 tonnes de ficelle papier et 2.000 
tonnes de ficelle-jute, Les ressources disponi- 
bles au 30 avril s’élevaient à 21.000 tonnes. 
LH faut y ajouter la production française au 
cours des mois de mai et de juin (1.000 ton- 
nes) et les importations au cours de la même 

riode (4.000 tonnes). La mise en p'ace dans 
es départements de la ficelle-lieuse est com- 
mencée depuis le 4er mai et s’effectne norma- 
lement. 


1946. — M. Raymond Triboulet expose à 
M, le ministre de l’agricuiture qu'au cours de 
la campagne 196-1917 cinq prix de base auront 
été praliqués sucessivement pour le blé: 1.103, 
1.078, 1.003, 953 et 903 F; qu'aujourd'hui trois 
prix sont encore en vigueur: 1.078 F pour les 
signataires d'engagement de livraison; 953 F 
pour les non-signataires et Four ceux ei 
n'avaient pas réussi à battre en temps utile 
93 F enfin pour les récoltes encore en meules 
excédant le nombre de quintaux évalué la 
date du 31 mars; que Ces complicatioñs ne 
nuisent pas seulement à une gestion en et 
économique, mais encore et surtout à la col- 
lecte indispensable pour la nourriture de Ja 
nation, que les paysans ne sont en familiari- 
sés avec les formalités administralives et qu'ils 
ont le sentiment d’une injustice quand ils per- 
çoivent moins que leurs voisins parce qu'ils 
ont néglisé de signer un engagement; que, 
de plus, pour beaucoup d’entre eux, les re- 
tards dans les battages viennent de la force 
majeure; et demande s'il ne lui paraît pas 
d'unifier les prix du bé pratiqués à 
‘heure actuelle afin que le prix légal soit au 
moins aligné sur le plus élevé, soit 1.078 F, 
car moins le blé est payé, plus il échappe à 
la collecte. (Question du 13 mai 1947.) 


Réponse. — En application du décret ne 47- 
959 du 28 mai 1947, toutes les livraisons de 
blé effectuées entre le 4 novembre 4946 et ke 
30 juin 1947, sont ue aux producteurs sur 
la base uniforme de 4.08 F quintal, 


1991. — M. Philippe Monin demande à M. le 
ministre de l’agriculture: 1° si le décret prévu 
par l’article 25 bis du statut des baux ruraux, 
relatif aux conditions dans lesquelles un pre- 
neur peut adhérer à une coopérative de cul- 
ture, doit être publié prochainement; 20 si 
L'absence de ce règlement empêche l'exercice 
du droit de reprise, par le baïlleur, tel qu'il 
est prévu par l’article 33 du statut du fer- 
mage. (Question du 16 mai 1947.) 


Réponse. — Le décret prévu par l'arti- 
cle 25 bis du statut des baux ruraux est en 
cours d'étude. Toutefois, sous réserve de l'in- 
terprétalion souveraine des cours et tribu- 
naux, le bailleur peut, dès maintenant, exer- 
cer le droit de reprise s’il a adhéré à une 
coopérative de culture du type K constituée 
conformément aux dispositions de l'ordon- 
nance du 12 ocfobre 14845 relative au statut 
juridique de la coopération agricole. 


1993. — M. Bernard Paumier demande à 
M. le ministre de l’agricuiture: 1° à combien 
se monte le total des subventions acordées 
jusqu'à ce jour (y compr's le budget 19:7) 
pour la création des foyers ruraux; 2° com. 
ment ont élé réparties les subventions déjà 
cotées et quels sont les foyers ruraux qui 
ont été créés ou restaurés avec les sommes 
avancées; 8° pour avoir toutes précisions 
uliles, quels sont les noms de ceux qui ont 
fait des demandes de subventions. (Question 
du 16 mai 1947.) 


Réponse. — Le ministre de l'agriculture in. 
forme M. Paumier: 4° que le chiffre tolal des 
subventions de démarrage accordées pour la 
création des foyers ruraux jusqu’à ce jour { 
compris les crédits 1947) s'élève à 22 millions; 
2e jes subventions ont été réparties soit en 
numéraire, soit en matériel éducatif: livres, 
films documentaires (154 copies), appareils 
de cinéma au bénéfice des foyers ruraux sui. 
vants : 


Subventions en argent. 


Aisne. — Tugny-et-Pont, Anguilcourt-le-Sart, 
Any-Martin-kieux, Barenton-Bugny, Chau- 
dun, Monceau-le-Wast. 

Alpes-Maritimes. — Guilaumes, Entraunes, 
Levens. 

Ardèche. — Lemps. 

Ardennes, — Wadimont, 

Ariège. — Celles, Lissac. 

Aube, — Bessy. 

Aude. — Le Mas-Saintes-Puelles. 

Aveyron. — Réquista. 

Basses-PJrénées. — Riupcrrous. 

Territoire de Belfort. — Fèche-l'Eglise. 

Calvados. — Cheux, Amblie, Mondrainville« 
Grainville, Saint-Jean-le-Blanc, Saint-Oucn- 
des-Besaces, Saint-Marlin-de-Blagny, Coloin- 
bières, le Molay, la Graverie. 

Cantal, — Vitrac. 

Charente-Martime. — Saint-Sorlin-de-Cônac. 
Cher. — Jds-Saint-Roch. 

Corrèze. — Sérandon, Juillac, Sérilhac. 

Côtes-du-Nord, — Goudelin, Moncontour. 

Deux-Sèvres. — La Rochénard, Magné, Petit 
Preuil-Deyrançcon, Chenay, Vitré, Chauray, 
François, Saint-Georges-de-Rex, Echiré. 

Dordogne. — Beleymas, Lacassagne, Mi'haca 


d’Auberoch,  Villam-Blard, Bouinagues, 
Saint-Georges-de-Montclard, Saint-Sauveur- 
Lalande. 


Doubs. — Arc-ct-Senans, Roulans, Rochejean, 
Villars-les-Blamont. 

Drôme. — Barnave, Upie, Combovwin, les Fau- 
cons-par-Chabeuil. 

Eure-et-Loire. — Châteauncuf-en-Tymerais. 

Finistère. — Saint-Jean-du-Doigt, Château- 
neuf-du-Faou, Lennon, Plouigneau, 

Gard. — Calvisson, Aubais. 

Gironde. — Francs. | 

Haute-Garonne. — Frontignan-du-Comminges 
Urau. 

Haute-Loire. — Champagnac-le-Vieux. 

Haute-Marne, — Courcelles-sur-Blaise, Jumes, 

Hautes-Pyrénées. — Bazordan, fédération dé- 
artementales des œuvres laïques des Ilau« 
es-Pyrénces. 

Haute-Saône. — Arpenans, Grandvelle, Sors 
nay, Velesmes. 

Hérault. — Nébian, Viols-le-Fort,. 

Ille-et-Vilaine. — La Bouexière. 

Isère, — Mens, Grand-Lemps, Montsterou£« 
Milieu. 

Jura. — Montfeur, Augisez, le Ficd, 

Landes, — Peyrehorade, Sabres. 

Loiret. — Chevily. 

Lozère. — Collet-de-Dèze. 

Marne. — Hejltz-le-Maurupt. 


Mayenne. — Saint-Pierre-des-Nids, 
Nièvre. — Prémery. 
Oise. — Chapelle-aux-Pots, Savignies, 


Heilles. 
Pas-de-Calais. — Courcelles-le-Comte, Hesdin, 
Puy-de-Dôme, — Le Brugeron, Valcivières. 
Rhône. — Saint-Bonnet-le-Troncy. 
Sarthe. — Cormes, Vibraye. 
Seine-et-Oise. — Magny-les-Hameaux, Mareil 


le-Guyon. 
— 


Seine-Inféricure. 
ville, 

Somme. — Ribémont-Méricourt, 

Var. — Flassans, 

Vaucluse. — Cheval-Blanc. 

Vendée, — Damvix, 

Vosges. — Les Granges-de-Plombières, L 


Yonne, — Saint-Valérien. 
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Subventions en matériel. 


Aisne. — Tavaux-et-Pontséricourt, Bucy-les- 
Pierrepont, Belleu, Damimard, Anizy-leChà- 
teau, Crépy-en-Laonnois. 

Alpes-Maritimes, — Massoins, 

Ardennes. — La Neuville-aux-Joutes. 

Ariège, — Bonnac. 

Bas-Rhin. — Mielesheim, 

Calvados, — Coulvain, Brémoy, Sept-Vents, 
Fs{rs. 

Corrèze. — Bassignac-le-Ifaut, 

Creuse. — Jarnages. 

Dordogne. — Dussac, Couze, 

Drôme, — Chanos-Curson, 

Eure. — Tricqueville. 

Finistère. — Tréméoc, 

Gard. — Aigues-Vives, 

Haute-Saône. — Aillevillers, 

Jura. — 

Loiret. — Ruan, Chevilly-Creuzy. 

Nord. — Aibes. 

Qise, — Chäumont-en-Vexin, Saint-Crépin-aux- 
Bois. 

Orne. — Gandelain, 

Pas-de-Calais. — Monchy-au-Bois, Ligny-Thil- 
lois, 

Seinc-Inféricure, 
Yquebenf. 

Tarn. — Puylaurens. 

Vendée, — Pétosse, la Caïillère. 

Vienne. — Beaumont, Saint-Julien-de-l'Ars. 


go Les foyers dont les noms suivent ont 
actucliement en instance des demandes de 
subvention : 

Ain. — Vieu-d'Izenave, 

Aisne, — Ciry-Salsogne, Cuffies-Vauxrot, Essi- 
gny-le-Pelit, Ficuiaine, Grand-Rozoy, Mer- 
lieux, Missy-sur-Aisne, Tréloup, Waltigny. 

Alpes-Maritimes. — Ilonse, Gatlières, Peille, 
Plan-de-Carros, Sospel. 

Ardèche, — Elaples, 

Ardennes, — Voncq. 

Ariège, — FEsplas-de-Saverdun, 

Basses-Pyrénées. — Garlin, 

Bas-Rhin. — Fricsenheim, Schaffersheim, 

Calvados, — Montlherlrand, Mutrécy, bBaron- 
sur-Odon, Je Tourneur, Longues-sur-Mer, 
Grouav, Fontenay-le-Pesnel, Cernay, Lison, 
Airan, Vienne-en-Bessin, Creuilly, Jurques, 
Saint-Jean-des-Essartiers, Blay. 

Eanta. — Saint-Christophe-les-Gorges. 

Chareute-Maritime, — Bernay, Vandré, Lou- 
lay, Puyrolland, Saint-Sauvant, 

Côte-d'Or. — Aignay-le-Duc, 

Côtes-du-Nord., — Lanvollon, Plouasne, Plou- 
baläv, Saint-Nicolas-du-Petem. 

Deux-Sèvres, —  Prin-Deyrançon, Saint-Li- 
guaire, Cherveux, Tauché, Gourge, Vernoux- 
sur-Boulonne 

Drôme, — La Laupie, 

Dordogne, — Neuvic-sur-l'Isle, Vezac, Saint- 
Cernin-dol'Herm, Echourgnac, 


Amfreville-les-Champs, 


Eure. — Eturquerayÿe, Clévilliers, Francheville, 
Montfort, Chambrav, Boulcville. 
Eure-et-Loir, — Bailleau-le-Pin. 


Gard, — Garrigues-Sainte-Eulalie, Génoïlhac. 

Gers, — Montestruc, 

Hautes-Alpes, — Orres, Orpierre, Réotier, Sa- 
vines. 

Garonne, — Grand-Rabe à Longages, 
Sexp. 

Haute-Loire, — Siaugues-Saint-Romain, 

Haute-Marne, — Tornay, Culmont. 

Haute-Saône, — Gézier, Montigny-les-Cher- 
licux, Jussey, Pesmes, Gy. 

Haute-Savoie, — Groisy, 

Haute-Vienne. — l'anazol. 

Hérault, — Saint-kauzille-de Putois. 

Indre-et-Loire, — [ngrandes-de-Touraine. 

ule-et-Vilaine. — Thorigné-sur-Vilaine, Pleu- 
gucrneuc. 

Jura. — Co'onne. 

Loire-Inférieure. —  Lavau-sur-Loire, 
Etienne-de-Mont'uc, la Paquelais, 

Loiret. — Gidy, 

Lozère, — Malbouzon. 

Maine-et-Loire. — Rrain-cur-Allonne, 

Manche, — Ancteville, les Pieux. 

Mayenne, — Epineu-le-Seguin, Gesvres, Saint- 
Michel-de-la-Roë, Meslav-du-Maine, 

Morbihan. — Moustoir-Remungol, Kairon, les 
Forges, Questemberg. 

Meurthe-et-Moselle, — Emberménil. 

Nièvre. — Dun-les-Places, Chougny, Luthenay- 
Uxe'oup, Montlaron, Raveau, Lavault-de-Fré- 
toy, Ouroux, 

Oise, — Clermont-de-l'Oise, 


Saint- 


Orne. — Saint-Xicolas-des-Laiticrs, Sainte-Op- 
portune. 

Pas-de-Calais, — Boiry-Noire-Dame, Saint-Lé- 
ger, Sainte-Agathe, Andincthum, 

Rhône. — Saint-Laurent-d'Oingt. 

Sarthe. — Théligny, Céran-Fouilletourte, Cou- 
longe-sur-Sarile, 

Saône-et-Loire. — La Grande-Verrière, Saint- 
Genoux-de-Scisse, 

Seine-et-Marne, — Champcenest, Mareuil-les- 
Meaux, Mormant. 

Seine-Inférieure, — Anneville-sur-Scie, Annou- 
ville - Vitmesnil, Auzebose, Rocquemont, 
Bosc-Guérard-Saint-Adrien, Crilot, Ocleviile- 
sur-Mer. 

Tarn. — Teillet. 


Vendée, — Thouarsais-Bouidroux, Chaille-les- 
Marais, Simon-Ja-Vineuse, 
Vienne. — Archigny. 


Yonne, — Ouanne. 


2926. — M. Maurice Michel expose À M. le 
ministre de l’agriculture qu'en 1941, un cul- 
tivateur a pris en rente viagère une pro- 
priélé de 17 hectares ‘dont 42 en terres culti- 
vables) pour laquelie il doit donner 49 quin- 
faux de blé; que, depuis deux ans, ce culti- 
vateur paye sa rent viagère au cours moyen 
du blé fixé par le préfet, mais que le pra- 
priélaire l’a attaqué devant les tribunaux en 
lui réclamant le prit du au cours oficiel, 
prélendant que la loi sur les baux ruraux ne 
pouvait lui être appliquée; et demande si ce 
cas doit être assimilé ou non aux baux ruraux 
et, en conséquence, si le blé doit être paré 
au cours moyen ou au cours oïîficiel, (Ques- 
tion du 20 mai 1917.) 


Réponse. — La silualion d'un déhirentier, 
acquéreur d'un fonds rural contre payement 
d'une rente viagère payable en hlé ne saurait 
être assimilée à celle d'un fermier. Le débi- 
rentier est, en effet, propriétaire du fonds; 
le contrat conclu a le caractère d'une vente. 
Il s'ensuit que les règles relatives à l'évalua- 
tion des fermages ne s'appliquent pas de 
plein droit au payement de rentes viagères 
Slipulces en nature et que celles-ci, lorsqu'il 
s’agit du doivent tre réglées sur 1a 
base du cours légal. 


ANC'ENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE LA GUERRE 


1933. — Mile Solange Lamblin ranpelle à 
M. le ministre des anciens comhattants et 
victimes de la guerre la modicité du montant 
de l'assistance obligatoire et le coût actuel 
de Ja vie; et lui demande s'il est possible 
que Ja refraile du combattant, les pensions 
d’ascendants et des veuves de gucrre saient 
considérées comme des ressources non dédur- 
ibles et qu'el'es n'entrent plus en ligne de 
compte pour le ralcul de l'allocation à attri- 
buer, (Question du 9 mai 1917.) 

Réponse, — 14o S'il s'agit, comme cn peut 
le supnoser, de l'allocation d'assistanre anx 
vieillards insliluée par la loi du ##%  juil- 
let 190%, la pension d'ascendant allouée au 
titre des lois des 31 mars et 2% juin 1#19 et 
la retraite du combattant ne sont pas prises 
en comple dans l'évaluation des ressources 
pour la parte qui n'excède pas S00 F. Cette 
quotité est élevée de 600 à 2.100 F en faveur 
ds ayants droit qui ont élevé an moins treis 
enfants jusqu’à l'âge de seize ans, Dans le 
cas où ces ressources dépassent ces chiffres, 
l'excédent n'entre en compte que jusqu'à 
concurrence de la moitié. Les penxions de 
veuves sont considérées comme des re:sour- 
ces non déductihies: 20 s’il s'agit de l'allora- 
tion temporaire instituée par la loi dn 13 sep- 
tembre 196, la retraite dn combattant n'en- 
tre pas en compte dans l'évaluation @es rcs- 
sources; par contre, les pensions de guerre 
(veuve de guerre ou ascendan!\ entrent en 
comple dans le total des ressourc2s, qui ne 
doit pas excéder 45.000 F par an pour une 
personne seule et 60.600 F si l'intéressé est 
marié, y compris le montant de l'allocation. 


1948. — M, Emile Bocquet \pose à M, le 
ministre des anciens combhatants et victimes 
de la guerre qu'un décret du 17 juin 1938 
avait prévu l'ouverture d'un droit au béné- 
fice d'une retraite anticipée aux fonction- 
naires anciens combattants; que les anciens 


combaitants réclament aujourd’hui la remise 
en vigueur de dispositions analogues; que 
celte mesure serait d'autant plus utile 
qu'elie permettrait, tout en satisfaisant des 
intérèlts particuliers, de supprimer des em- 
plois en excédent, ce qui entrainerait des 
économies budgétaires; et lui demande, en 
conséquence, quelles mesures il compte 
prendre pour satisfaire à ces desiderata. 
(Question du 13 mai 19117.) 

Réponse. — Le ministère des anciens com- 
batiants et victimes de la guerre procède ac- 
tuellement à l'étude des conditions dans les- 
quelles il pourrait être donné satisfaction, 
dans le sens préconisé par M. rh aux 
anciens combatlants et victimes de la guerre 
désireux de bénéficier d'une retraite anti- 
cipée. 


1949. — M. Gérard Vée demande à M. le ml- 
nistre des anciens comhatiants et victimes co 
la guerre quel est le total, par catégorie, des 
effets qui ont été attribués au département de 
1 Yonne depuis la libépalion pour être répart:s 
aux ex-prisonniers et d‘porlés, (Question du 
13 mai 1917.) 

Réponse, — Elat récapitulatif des attribu- 
tions d'effets effecluées de l'origine au 23 fé- 
vrier 1917, dans le département de l'Yonne, 
aux ex-prisonniers et déportés, 
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1970. — M. Hachemi Benchennouf demande 
à M. le ministre des anciens combattants et 
victimes de la guerre si un mililaire libéré 
après seize ans de service avec retraile pro- 
por'ionnelie à la fin de 192%, et qui n'a pu 
obtenir d'emploi réservé en 1939 en raison 
des hostilités, peut prétendre actuellement à 
l'attribution de cet emploi réservé. (Question 
du 13 mai 1947.) 

Réponse. — La loi n° 46-2568 sur les emplois 
TÉsCrvés remis en vigueur les dispositions 
des lois des 30 janvier 1923 ct 18 juillet 1924. 
Elle a prévu également (article 3) le reclasse- 
ment par priorité des anciens titulaires d’em- 
plois réservés dont l'emploi a été supprimé 
depuis 1939 et des candidats figurant sur les 
listes de classement de 1939 ou qui, au vu 
d'un dossier régulièrement constitué à l'é- 
poque, y aurait é'6 comoris au titre du troi- 
Sième trimestre de 19%. Le projet portant 
règiement d'administration publique est ac- 
soumis à l'examen du conseil 

Etat, 


1994. — M. Pierre July demande à M, le mk 
nistre des ancieys combattants et victimes 
de la guerre s'il ne serait pas possible d’ac- 
corder des passeports gratuits, pour la 
gique, aux familles des Français tués au 
cours des hostilités et dont les corps sont 
actwellement inhumés en Belgique. (Ques- 
lion du 16 mai 1917. 


Réponse. — Après accord avec le ministère 
des finances, une circulaire du ministère de 
l'intérieur aceorde la gratuité des passeports, 
valables un mois, deux personnes par fa- 
mille désirant se rendre à l'étranger sur la 
tombe de leur parent « Mort pour la 
France », 
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COMMERCE, RECONSTRUCTION 
ET URBANISME 


1901. — M. Pierre Montel demande à M, le 
ministre du commerce, de la reconstruction 
et de l'urbanisme à quelles condilions une 
société d'habutations à bon marché peut 
tenir un prêt (d'environ 90 millions) en appit 
calion des dispositions de l’article 37 de la loi 
du %0 mars 1947. (Question du 8 mai 1947.) 

Réponse. — Les sociétés d'habitations à bon 
hé désireuses d'obtenir une avance de 

doivent se conformer aux instructions 

circulaire C. G. 783 du #4 avril 1917, 

aux préfets et aux délégués départe 
lu ministère de la reconsitrucuon et 


Outre la procédure à suivre 


d'habitations à bon mar 
hé qui soilicitent le concours de l'Elat, cette 
circulaire donne, également, toutes précisions 
itiles « les directives à observer dans la 
composition des groupes d’habilations et dcs 
Par ailleurs, afin de rég'em-nter 
l'utilisation des crédits ouverts par l'ariiele 37 
de !n ne 47-280 du 30 mars 1947, les servi- 
ces du m ‘ère du commerce, de ;a recois 
ruction et de l'urbanisme ont élaboré, en 
ac | aves ceux du ministère des finances 


un projet de loi qui sera soumis à la ratifica- 
r.erment. 


1922. M. Pierre Montel expose à M. le mi- 
niste du commerce, de la reconstruction et 
de l'urhanisme que les arrètfs d'application 
de la .oi du 30 mars 1947, relative aux prés 
aux organtsmes d'habitations à bon marché, 
prévoient diverses modalités financières qui 
à flent les observations suivantes: a) l’in- 
suffisance des loyers per rapport au roût de 
construction; c'est ainsi que pour le logement 
tvne 4 B 4, un lover de 10.340 francs corres- 


coustruction de 90.000 
100, Comme les prêts se- 
400, il s'ensuit que le 


prix de 
ra! soit 5,124 p. 


ront au taux de 2 p 


ne couvre que l'intérêt, sans amortissa- 
moeut mi impôls, ni frais de gestion et d'entre- 
ien, d'un prêt de 517.600 franes; c’est donc 
un leurre de croire qu'il sera possible de 
construire avec les prêts qui pourront attein- 
dre 89 p. 400 de la dépense; b) il semble con- 
tradictoire de dire, dans un paragraphe, que 
Ja participation des organismes sera de 
46 p, 108 des prêts et, dans le suivant, que 
le maximum des prix de revient sera de 


4:9 p. 160 du maximum d2 prêt; et demande 
ion entend conciiicr ces 
snositions ontradicioires, (Question du 


nt ninistra 


léponse. — Tas texte: en cause ne sont pas 
des arrêts pris en applicalion de la loi du 
20 mars 1947, laquelle porte fixation du bud- 
get de recans'rnclion et d'équipement, mais 
un projet de lai aetueïlement étudié par les 
servces du m tère des finances et cenx du 
an'nistère de la reconstruction ect de Furba- 
nisne, en vue d'insliluer un régime transi- 
taire de nrûts qui prévoit, en faveur des orga- 
misimes d'hahita'ions à bon marché procédant 


à des constructions noureilles ou à des tra- 
\dJernisation, des avantages finan- 


excep'ionnels. Des arrûtés 
de ce rrojet de loi sont également à l'étude. 
ta de la situation, il n'est pas 


cer du détail des dispositions 
ratifes par le Parlement. 


qi. u ront ré 


2045. — M. doseph Denais demande à M. le 
ministre da commerce, de la reconstruction 
et de l'urbanisme aqueiles mesures il compte 
prendre pour hâler le payement des sommes 
dues, souvent depuis Ja fin de 19:5, aux entre- 
preneurs travaillant dans les régions sinis- 
tréoe, mesure nécessaire si l'on vent éviter Ja 
suspension de toute activité sur un certain 
nombre de chantiers. (Question du 20 mai 
4917.) 


Réponse. — Les cékKgués départementaux 
du muitistère de la reconstruction et de }'ur- 
banismre ont été invités, d'une façon pres- 
saute, à accélérer le payement des sommes 
Quées aux entrepreneurs travaillant dans les 
région, sinistrées, Durant <es dernières an- 
mées, rerlains travaux ont été entrepris d’ur- 
gence que les marchés correspondants 
aient pu êlre immédiatement établis et, par 


Ave 


suite, sans que le payement aux entrepre- 
neurs puisse être effectué. Une action suivie 
est menée ur qu’il soit procédé dans les 
délais les plus brefs à la passation «es mar- 
chés correspondant à de tels travaux, que tes 
derniers soient exécuks ou encore en Cours. 
Un ensemble de mesures sont enfin prises, 
vis-à-vis des divers éléments qui condition- 
nent le règlement des travaux, pour que ce 
dernier soit conduit avec le maximum de célé- 
rité; adoption de marchés dont les clauses de 
prix facilitent la détermination du #mnoniant 
des travaux, accélération de la vérificat:on 
des mémoires par les architectes et par les 
services administratifs, contrôle des condi- 
tions de payement, organisation des services 
chargés de la passation et du règlement des 
marchés, etc. 


2047. — M. René Kuehn signale à M. le 
sinistre du commerce, de la reconstruction 
et de t’urbanisme que des communes forte- 
ment sinistrées se verront dotées, par les soins 
du ministère de la reconstruction et de l'ur- 
banisme, d'un réseau d'eau polable, aux frais 
de l'Etat, dans les conditions fixées par l'ar- 
rêté ministériel du 20 octobre 1M5 (Journal 
officiel &u 26 octobre 1M4), et que des com- 
rmunes voisines non sinistrées pourraient pro- 
titer des travaux faits par les premières pour 
améliorer leur propre réseau; que, si les Ccom- 
munes non sinistrées qui se brancheraient sur 
les nouvelles installations, sont disposées à 
payer les suppléments de dépenses occasion- 
nées par leur propre alimentation, elles ne 
comprendraient cependant pas qu'on les in- 
vite à participer, dans des proportions supé- 
rieures à des dépenses que l'Etat prend de 
toute manière à sa charge, conformément à 
l'arrêté susdit; et demande si ses services 
exigent Ha parlicipalion des communes non 
sinistrées à l’ensemble des travaux effeciués, 
ou si, au contraire, ils peuvent autoriser les 
raccordements de ces communes non sinis- 
trées aux instaltations failes pour des com- 
munes sinistrées, moyennant payement des 
seuls suppléments de dépenses occas:onnées 
par la fourniture du comp:ément de débit cor- 
respondant, (Question du 20 mai 1917.) 


Réponse. — Lorsqu'une commune sinistrée 
est, à l’occasion de l'exécution du plan d'amé- 
nagement et de reconstruction, doiéte d’un 
réseau moderne d'adduction et de distribution 
d'eau potable, dont les dépenses seront prises 
en charge pour l'Etat (arr0té du 20 octobre 
194), les communes voisines, non sinisirées, 
mais désireuses de pariiciper à ces améliora. 
tions, doivent se grouper avec la commune 
sinisirée en « association de cornmunes » (loi 
no 285 du 28 février 4912, Journal officiel au 
it avril 1422). Les dépenses reiatives aux ins- 
talations d'ensemb'e (captage, conduile d’ame- 
née, réservoir, etc.) sont ventlilées par l'asso- 
cialion entre les communes intéressées, géné- 
raiement en fonction des débits respectifs et 
l'État (ministère de Ja reconstruction et de 
l'urbanisme). prend à sa charge la quote-part 
de la commune sinisitrée. Les communes non 
sinistrées peuvent bénéficier de subventions 
du ministère de l'agriculture pour le finanee- 
ment de leurs parts respectives dans ces dé- 
peuses d'instalations communes. 


2201. — M. Georges Coudray deinanée à 
M. le ministre du commerce, ce la recons- 
truction et de l'urbanisme si la Kégisialion en 
vigueur Sur le remembrement des villages 
smisirés permet au bureau d'une associaiion 
syndicale de remernbrement de décider l’ex- 
pulsion d'un sinistré commerçant artisan de 
l'ilet qu'it habitait pour lui substituer un 
autre sinistré artisan commerçant, en dehors 
des cas de métiers réputés insalubres, (Ques- 
tion du 29 mai 1947.) 


Réponse. — Le jet de remembrement 
est établi dans l'intérêt général et le bureau 
de l'assoclation syndicale de remembrement 
qui est consulté par le commissaire au re- 
membrement peut proposer toutes les modi- 
ficatiens qu'il jugerait utiles. Le proprictaire 
évincé d'un ilot où il désire retrouver son 
ancien emplacement, à la possibilité de pré- 
senter une réclamation lors de la mise à l'en- 


quête du projet de remembrement. Celle-ci 
examinée en tenant compte des dispositions 
du projet de reconstruction et d'aménace. 
ment, d'abord par le bureau de lassociation 
syndicale et ensuite par une commission &:6. 
ciale, présidée par un magistrat désigné | 
le premier président de la cour d’appel. 


par 


EDUCATIGN NATIONALE 


1572. — M. Henri Cailavet demande À M. le 
ministre do l'éducation nationale si les 10: 
tres et maitresses de l’enseignement public 
peuvent refuser d'assister, avec leurs élève. 
à une manifestation commémorant le 41 
vembre, organisée par la municipalité où sont 
invités également, sans aucune exclusive, tous 
les corps constitués, syndicats, partis poli. 
ques, sociétés ou groupements divers, éco'es 
libres et toute la population; et ajoute que 
celte manifestation commémorative, sans au- 
cune cérémonie religieuse, consiste en la fr 
malion d’un cortège, place de la mairie, «ii 
se rend au monument aux morts où les en- 
fants des écoles publiques d’abord, ceux àcs 
écoles libres ensuite, conduits par leurs mai 
tres et maitresses, aéposent des fleurs. (Ques- 
tion du 29 avril 1947.) 


Réponse. — Aux termes de la circulaire du 
7 décembre 1929 émanant de la présidence du 
conseil, la présence des fonctionnaires aux 
cérémonies officielles qui ont lieu à l’occasion 
des fêtes nationales constitue un devoir de 
leur charge. 11 est donc naturel que les insti- 
tuteurs accompagnent leurs élèves lorsa 
ceux-ci sont officicl'ement invités à ces céré 
monies, La circulaire ne 422 du 6 mars 14947 du 
ministre de l’intérieur a d’ailleurs précisé l'or- 
dre de préséance à respecter par les crganisa. 
teurs des cérémonies. Hans le cas 
afin qu’une enquête puisse être effectuée, l'ho- 
noreble député est prié vouloir bién préc! 
ser la localité où les incidents qu'il signale 
se sont produits. 


2029. —- M. Félix Garcia signale à M, Le mi- 
nistre da léducation nationale que les in-!i- 
tuteurs el instilutrices du département des 
Landes, actuellement retraités, ayant rer:s 
leur livret @e pension à l'académie en janvier 
1917 pour revision, n’ont pas perçu leur pen- 
sion depuis cette époque ; et demande quelles 
mesures il envisage pour que celte situation 
anormale prenne fin, car il n’est pas possihle 
de laisser ces fidèles servileurs de l'Etat sans 
ressources pendant si longlemps pour ure 
simple question de formalités administrative:. 
(Question du 16 mai 1947.) 

Réponse. — Les institutrices retraitées au 
titre de l'acte dit loi du 11 novembre 191, 
dont la situation a été revisée dans les corii- 
tions visées par l’ordonnance du 27 novemhre 
1944, sont au nombre de 8.000, Il est procédé 
acluellement à la revision de leur pension et 
les nouvelles propositions sont transmises 
ministère des finances à une cadence aus: 
accélérée que possible. Les institutrices du dé- 
partement des Landes vont être remises en 
possession de leur ancien livret de pension 
de manière à ce qu’elles soient en mesure 
de percevoir iles arrérages échus à ce jour 
en altendant létablissement de leur nouveau 
livret de pension. 


FINANCES 


943. — M. Jean-Moreau demande à M. le 
ministre ées finantes si un maître d'équi- 
page se livrant à la traction des bateaux a! 
moyen d’un seul tracteur de 5 CV dont il 
est proprictaire et qu'il conduit lui-méênr, 
moyennant une rémunération conforme à ui 
tarif réglementaire, peut bénéficier des avan: 
{ages réservés aux chauffeurs et inscrits 
rilimes par l'article 23 du code général des 
impôts directs, paragraphes 6 et 40, et pa” 
l'artic'e 264 du même code, paragraphes 
et 19. (Question du 25 février 1947.) 


Réponse. — Réponse négative, le contri- 
buable dont ilis’agit n’exerçant pas l’une de: 
rofessions visées dans les textes cités par 
‘honorable député. 
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1443. — M. René Maïbrant demande à M. le 
ministre des finantes: 1° si un contribuable, 
étant encore dans les délais pour contester 
Jévaluation dite cadastrale (immeuble 
occupé par son propriétaire) effectuée en 
wertu du décret-'oi du 30 juin 188 et de 
l'acte dit loi du 12 avril 191: a) peut obtenir 
communication, Copie ou extrait du procès- 
verbal établi en conformité du paragraphe 16 
de l'instruction du 4e octobre 1941; b) peut 
demander à connaître, en tout cas, l'im- 
meuble tvpe pris comme terme de comparai- 
con avec Son propre immeuble et les opéra- 
tions qui ont abouti à la déterminalion des 
« valeurs unitaires » ($ 17 de l'instruction) 
de l'immeuble type; c) peut demander à 
connaître comment à été opéré, en ce qui 
conceTNe Sa maison, « le travail d'évalua- 
tion qui consiste à appliquer aux données 
relatives à la consistance. des propriétés 
non loudes les valeurs unilüires arrèes dans 
je type de Ja catégorie correspondante » 
{même référence); ?° en quoi consiste, 
s'agissant du propriétaire d'une sewle mai- 
son, « le détail des évaluations attribuées à 
leurs propriétés » (code général des contri- 
butions directes, art 1%), (Question du 
25 mars 1947.) 


Réponse. — 19 a) Aucune disposition légis- 
lalive ou régiementäire ne prévoit la déli- 
vrance aux propriétaires d'immeubles balis 
d'une copie ou d’un extrait du procès-verbal 
des évaluations. Mais les intéressés peuvent 
prendre connaissance de ce document soit 
dans les bureaux de la direction déparlemen- 
tale, soit au cabinet du contrôleur; b et 
c) Réponse affirmalive; ?o On doit entendre 
par communication du détail des évaluations 
la notification de la valeur localive de cha- 
cun des immeubles inscrits à la matrice ca- 
dastraie. 11 en résuite que pour les proprié- 
faires d’une seule maison «cette notification 
ne comporte qu'un chiffre unique. 


1494. — M. Henri Mallez demande à M. le 
miniswe des finances: 10 s, un contribuable 
est fondé à demander la déduction du mon- 
tant «le l'impôt de solitarité des sommes déjà 
payées par jui, en verlu d’une loi du 30 mars 
4941 relative à la liquidation du marché à 
terme des valeurs mobilières de Paris, ayant 
institué une laxe l’enrchissement au 
taux uniforme <e 60 p. 100 sur la plus-value 
purement nominale en francs de certains élé- 
inenis de son palrimone, alors que: a) la 
plus-value purement nominale déjà taxée en 
fait aurait échappé à l'impôt de solidarité; 
b) les éléments ainsi {axés se trouvent de 
nouveau compris dans la déclaration de patr+ 
moine du conlribuabk; ce) qu'il existe de 
nomibreuses dispos tions légales ayant fait 
échec à une double imposition possible du 
Capital à lilre exceptionnel; 20 ce contri- 
buable est fondé à demander l’impulation sur 
ses impôts futurs de l'excédent de l'impôt 
payé en 1941 sur le montant liquidé de l'impôt 
de soi darilé. (Question du 26 inars 1947.) 

Réponse. — 1° Réponse négative. Aucune 
disposition de l'ordonnance du 15 août 19% 
portant ins! lution de l'impôt de solidarité 
nalionale ne permet de précompter sur le 
montant de cet impôt dû par un contribuable 
les sommes qui, le cas échéant, lui ont été 
retenues en application de l'acte dit loi du 
20 mars 1941 relatif à la liquidation des posi- 
üons à terme demeurées en suspens à Ja 
bourse de Paris lors des événements de 1910. 
2° Les sommes retenues en applcalion de ce 
dernier texte ne pouvant, en aucune manière, 
entraîner une diminution quelconque du mon- 
tant de l’impôt de solidarité nationale incom- 
bant au contribuable intéressé, il ne saurait 
Y avoir d’excédent de perception au titre de 
ce dern'er impôt du chef desdites retenues. 


1607, — M, Joseph Denais demande à M. le 
ministre des finances dans quelles conditions 
et pour quel compte sont encaissées les cou- 
pes des ütres dont les propriétaires sont 
rustrés en raison d’un retard dans le dépôt 
°bligatoire de ces titres à la C. 
(Question du 29 1917, 

Réponse. — Les coupons dont les proprié- 
taires ne peuvent bénéficier lorsque leurs 
eciions n'ont pas été converties au nominatif 
ou déposés à la C. C, D. V. T. dans les délais 
réglementaires sont encaissés par le Trésor, 


au titre des « produits et revenus du domaine 
de l’'Elat », dans les coni tions fixées par un 
arrêté du 22 janvier 1916, publié au Journal 
officiel du 24, p. 611. 


16783. — M. Edouard Bonnefeus expose à 
M. la ministre des finances que l'articie 117 
du projet de loi portant ouverture de crédils 
provisores applicables aux dépenses du bud- 
get ordinaire po®r le premier trnnestre de 
l'exercice 1917 a prévu qu'aucune opéralion 
de crédit à court, moyen ou long terme ne 
peut bénéfic'er de la garantie de l'Elat qu’en 
verlu d'une loi; et demande si cetle obliga- 
tion légale s'applique aux emprunts auxquels 
une loi antérieure a donné la possbiité de 
bénéficier de la garantie de l'Ftal après appra- 
bation du min'sire des finances. (Qiestion 
du 29 avril 1917.) 

Réponse. — L'arlicle 117 du projet de loi 
portant Guverture du créiil provisoire pour le 
premier trimestre de l’excreice 1947 reppeile 
un principe de droit financier constamment 
appliqué par l'administration, selon lequel la 
garantie de l'Etat ne peut être donnée à une 
opération de crédit qu'en vertu d'une lei. 
Cette disposition a donc un caraclère ‘nter- 
prélatif. s'ensuit que la de l'Etat 
peut continuer à être accordée dans ja forme 
prévue par la lfgislation en vgaeur et sans 
intervention d'un texte législaif particulier 
Jorsqu’une loi a, à propos d'opéra ns déler- 
minées, autorisé le ministre Jes finances à 
donner la garantie de l’Elat, 


1680. — M, Josenh Denais demande à M. le 
ministre des finances si les abatlements pour 
enfants, accordés aux veuves de guerre dans 
l'application de l'impôt de solidarité, doivent 
ètre, comme la iogique et l'humanité le 
commandent, maintenus aux veuves qui, re- 
mariées, ont perdu leur second rmari par fait 
de guerre ou en déportation. (Question du 
20 acri 1947.) 

Péponse, — Les majorations d'abatiement 
spéciales par l’article 17, paragra- 
phe ter, de l'ordonnance du 15 août 1945, 
s'appliquent compte tenu de la situation ma- 
trimoniale, au contribuable à la date du 
4 juin 1935. Ne peuvent! done bénéficier en 
aucun cas de ces majoralions les personnes se 
trouvant à ladile date en élat de mariage; par 
contre, celles Se trouvant en élat de viduité 
à la même date hénélicient toujours de ces 
majoralions d’abattement, lesquelles leur res- 
tent définitivement acquie:, même au cas de 
remariage postérieur au 4 juin 1945. Les veu- 
ves de guerre remarites avant le 4 juin 1915 
ne peuvent donc bénéficier d'aucune majora- 
tion d’abaitement spéciale si leur éeuxième 
conjoint est vivant au 4 juin 1945. Mais si le 
deuxième conjoint est lui-même décédé avant 
le 4 juin 1945, elles peuvent bénélicier des 
majorations d’abittement: a) dans les condi- 
tions prévues par le no 2 du paragraphe 41* 
dudit article 17 (majorations quaidruplées), 
dans le cas où le deuxième conjoint est lui- 
même décédé viciime de la guerre suivant 
la définition donnée par ladite disposition; 
b) dans les conditions prévues par le n° 1 de 
la même disposition (majorations doublées), 
dans le cas où le deuxième conjoint n'est pas 
décédé victime de la guerre. 


1636. — M. Maurice Guérin demande à M. le 
ministre des finances quel a été le montant 
des droits d'enregistrement perçus par l'Etat 
sur la vente des fonds de comimerce et pro- 
driétés pour l’année 1945 et l'année 1946. 
(Question du 29 avril 1947.) 

Réponse. — Le montant des droits d’enre- 
gistrement perçus par l'Etat sur les ventes de 
onds de commerce et d'immeubles pendant 
les années 1945 et 1946 s'est. élevé à: 1. — 
Fonds de commerce: année 1945: 1.292 882.000 
francs ; année 4946: 1.986.291.000 francs. II, — 
Immeubles: année 1915: 3.075.102.000 francs; 
année 1946. 6.657.589.000 francs. 


1758. — M, Louis Terrenoire expose à M. le 
ministre des finances la situation dans laquelle 
se trouvent les institutrices retraitées par Vi- 
chy et dont la pension doit être revisée pour 
augmentation, signale que les livrets de pen- 


sion, remis par les intéressées, sont conservés 
pendant plusieurs mois dans les services du 
ministère et que les titulaires ne peuvent ainsi 
toucher leur retraite; et demande quelles me- 
sures il compile prendre pour qu'une avanre, 
inôme minime, puisse être consentie aux titu- 
laires, afin de leur permettre de pouvoir vivre 
pendant la vériode où leurs livrets me sont 
plus en leur possession. (Question du ? mat 
1947.) 

Réponse. — Conformément aux dispositions 
de la lettre commune du ministre des finan- 
ces n° 5594 GL/C 771 du 21 septembre 19%, 
les fonctionnaires mis à la retraite en vertu 
des textes d'exception promulgués par le gou- 
vernement de fait et réintégrés dans leur 
emploi en exécution de l'ordonnance du 29 
novembre 19%4, sant tenus de remeïtre à leur 
administration le titre de pension dont ils sont 
détenteurs, ces pensions devant être unnulées 
comme il est précisé à l'article 8 de ladite 
ordonnance. 11 est fait remarquer toutefois 
que les pensions concédées en faveur des 
agents féminins mis à la retraite au litre de 
l'acte dit loi du 41 octobre 14940 peuvent, soit 
être suspendues à compter de la date de réin- 
tégration, soit être annulées comme dans le 
cas général exposé ci-dessus, selon que les 
intéressées bénéficient des dispositions de l'ar- 
ticle 3 ou de celles de l'article 4 de l'ordon- 
nance du 11 octobre 19:3 portant arnulation 
de ce dernier acte. D'une manière gémérale, 
les fonctionnaires réintésrés et admis de nou- 
veau à la retraite dans les conditions de drnit 
commun doivent obtenir la liquidation d'une 
nouve'le pension totalement distincte de celle 
annulée ou suspendue. En attendant que cette 
opération sait menée à son terme, il anpar- 
tient aux diverses administrations liqnidatri- 
ces de consentir aux intéressées des avances 
sur la pension susceptible de leur (tre alloufe. 
En ce qui concerne plus particulièrement les 
institutrices retraitées par le gouvernement 
de Vichy, puis réintégrées, et dont Ia sitra- 
tion n’a pas à ce jour élé encore r gulnrisée, 
c'eet nn ministère de l'éducation natinnale 
qu'incombe le soin de prendre la décision 
d'attribution d’avances sur la nouvelle pen- 
sion. 


1721. — M. Ranbert Bétolaud rapneïle à M. 16 
ministre des finances: a) qu'au ©ours des 
séances des 6 et 7 avril 4937, il n’a obtenu le 
retrait de l'amendement Bétolaud, à l'article 57 
de la loi de finances, que contre l’engage- 
cement qu'il a pris de donner aux jus:iciablrs 
poursuivis devant les comilés de confisration 
de profits illicites la possihilité& d'obtenir la 
revision de la décision prononcée conire eux 
lorsqne, lors de la notification de la décision 
de première instance aux redevables, ces der- 
niers prennent connaissance de certains faits 
ou arguments qu'ils ignoralent jusqu'alors; 
b) qu'i précisait: « 11 est normal qu'ils puis- 
sent faire connaître à la commission déprr- 
tementale que ces faits sont inexacts et qu'ils 
puissent produire des Sléments d'appréciation 
inconnus de la commission. C'est hien là 
un fait nouveau suffisant pour provaquer une 
revision de l'affaire. tel sera donc le sens 
de la circulaire et des instructions dont j'ai 
annoncé ailleurs parution »; ajoute qu'il 
est signalé de différents côtés que les comités 
départementaux se refusent systématiquement 
à la revison de leurs décisions en raison de 
faits nouveaux tels qu'ainsi définis; et lui de- 
mande, en conséquence, de lui indiquer la 
date et le texte de la circulaire et des instruc- 
tions qu'il avait formellement promis d’en- 
voyer aux comités départementaux, (Question 
du 4 mai 197.) 


Réponse. — Au cours de conférences ergam- 
sées à Paris les 10, 41 et 12 février 1947, les 
présidents des comités de confiscation ont eu 
connassance des indications données par le 
ministre des finances à l’Assemblée nationale 
les 6 et 7 février dernier sur l'interprétation 
du dernier alinéa de l’article 6 de l'ordonnance 
du 48 octobre 4944 modifiée, aux termes du- 
quel le comité peut modifler les décisions qu'il 
a prises lorsque des éléments nouveaux le 
justifient. 11 leur a été précisé qu'il convient 
d'interpréter d'une facon libérale les dispo- 
sitions de l'article 6 précité. Lorsque des re- 
devables apportent des arguments aux co- 
milés et si ces organismes les avaient ignorés 
au moment de leurs décisions inilales, 
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dossiers devront récxaminés afin qu’en 
définitive, il ait été statué avec la plus grande 
équité sur tous les cas, que les décisions 
soient intervenues antérieurement, ou posté- 
rieurement, à ja loi du 5 avril 1946 qui a pres- 
crit Ja communication de leurs dossiers aux 
zedevables, Ultérieurement, l'administration 
n'a pas manqué, toutes les fois qu'elle était 
suisie de cas de l'espèce, de rappeler aux pré- 
gidents intéressés l'esprit libéral dans lequel 
4 convenait de donner suile aux demandes de 
revision qui leur étaient adressées. Ces direc- 
tives d'ensemble ont été réunies dans une 
noie du 8 mai 1917 


1782. -- M, Pierre Chevallier allire l'atten- 
tion de M. le ministre des finances sur la 
situalion des pelils propriélaires qui ont 
demandé l'allocation d'attente aux vieux tra- 
vailleurs; signale que !cs percepleurs se 
livrent, à l'heure actuelle, à des estimations 
variables d'un canton à l'aulre, et demande 
sur d'eslimalion le capilal des 
pe! ils ropr res doit être établi, (Question 
du 194 


Réponse. — En application de l'article 2 du 
décret n° 47-151 du 13 mars 19417, le P 1ye ement 
de l’alocalion temporaire aux vie IX, inslituce 
par la loi du 13 septembre 19:6, est subor- 
donné, depuis le {er avril ad à ia souscrip- 
tion d'une déclaration par laque:le la personne 
qui demande :e bénéfice de l’a‘location atteste 
ne pas disposer ou ne pas avoir fait donation 
de biens ayant une valeur éticure au chif- 
fre fixé par ledit décret, Ce sont les intéressés 
euxuûmes qui, pour apprécier s'ils doivent 
ou non signer celie déclaration, doivent pro- 

ler à l'estimation de valeur 
de leurs biens. Les percepleurs n'intervien- 
nent pas dans celle évaluation; ils peuvent 
être amenés à donner aux intéressés des it 
cations sur l'opport unité de remplir Ia décia- 
ration dans le! cas déti rminé, imais ils agis- 
sent àa0rs à titre purement bénévole. L'exac- 
tilude des évalualions faites par Iles bénéfi- 
ciaires de l'allocation sera contrôlée par l’ad- 
ministralion de l'enregistrement, des domai- 
mes et du timbre lors de la vérification des 
déc'aralions souscriles. 


1. 


18356. — M. Maurice Fredet expose à M. le 
ministre des finances qu'une coinemune sinis- 
trée a éié mise dans l’obligalion de louer ou 
de réquisilionner, pour son personnel 
municipal logé par nécessil 6 de service, des 
Jocaux ‘d habilation dont ele paye le loyer et 
d'impôt foncier, et demande si la taxe 
vement des ordures ména gères doit ire sup- 

ortée par la commu ou par l’emp! logé. 
du mai 19417.) 


Réponse, — Conformément aux prescrip- 
tions de l'article 11 du décret du 11 décem- 
dre 1926, la taxe d'enlèvement des ordures 
ménagères est imposée au nom des propric- 
taires ou usufruiliers et exigible contre eux 
et leurs icipaux jlocalaires, Quant à savoir 
si le propriétaire ou le principal locataire à 
la pos ibilité de se faire remboureer la {axe 
dont il s’agit par l'occupant de l'immeuble, 
c'est une question qui ressortit plus spécia- 
lement à la compéience du département de 


La justice. 


2008, — M. Joseph Denais demande à M, le 
ministre des tinances io quel contrôe 
s'exerce sur les opéralions de la caisse cen- 
trale de la France d’outre-m er; 90 comment 
e:i composée et fonctionne la commission de 
surveillance; 39 pourquoi n'est pas pubiée 
une éiluation hebdomadaire, ainsi qu'il est 
fait pour tous les instituts d'émission, (Ques- 
tion du 16 mai 1947.) 

Réponse. — 1° et 20 Le contrôle des opéra- 
tions de la caisse centrale de la France d'ou- 
tre-mer est exercé: a) par le conseil de sur- 
veillance de la caisse centrale de la France 
d'outre-mer, dont la composilion a été fixée 
par l’article 2 et les attributions par l'arti- 
cie 3 du dé cret n° 46-2357 du 24 octobre 1916 
modifiant les statuts de la caisse centrale de 
la France d'outre-mer (Journal officiel du 
23 octobre 1916, p. 9053) ; b) par une commis- 
sion de censeurs, dont la composition a été 
fixée par l’article 6 de l'ordonnance n° 45-1356 
du 20 juin 1915 comp'élant l'ordonnance du 


2 février 1914 transformant Ja caisse centrale } 
de la France libre en caisse cenlraie de la 
France d’oulre-mer et modifiant les slatuts 
annexés à ladite ordonnance (Journal officiel 
du 21 juin 1915, p. 3738). Les opéralions de 
la caisse centrale de la Frante d'outre-mer 
peuvent être ésa.ement contrôlées par l'ins- 
peclion générale des finances et l'inspection 
vénérale des colonies (art. {er de l'ordonnance 
du 29 juin 1955 Je nouveau 
conseil lance de la caisse centrale 
prévu par le décret du 24 octobre 1916 s’est 
réuni pour la première fois le 6 janvier 1917. 
11 vient d'approuver la dernière situation de 
la caisse centrale, La publication de cette 
situation va commencer prochainement au 
Journal officiel. 


FRANCE D'OUTRE-MER 


1135. — M. Reñé Malbrant demande à M, le 
ministre de la France d'outre-mer quels sont 
les molifs qui s'opposent encore maintenant 
au rétablissement des mandats-poste dans les 
relations entre l'Afrique cquatoriale fran- 


çaise et la métropole et vice-versa, alors que, 
si leur suppression au lendemain de la Lihé- 
ration a élé nécessaire dans les rapports de 
la métropole avec l'ensemble des territoi 
d'outre-mer, mandats-poste de l’espèce ont 
ét& rétablis semble-t-il pour toules les colo- 
nies — en tout cas pour l'Afrique occidentale 
française et Madagascar — tandis que l’Afri- 
que équaloriale française ne connait que le 
régime des mandats-cartes. (Question du 
7 maars 1941.) 

2e Réponse. — L'usage du mandat or- 
dinaire (formule 1101) a été supprimé dans 
les relations franco-coloniales et 
nialés au moment de la création des zones 
monétaires, Actuellement, les échanges de 
fonds par mandats ordinaires sont donc limi- 
tés” aux seules relations entre France et 
l'Algérie d’une part, les départements ct ter- 
riloires francais d'outre-mer, ayant même 
unité monciaire que la métropole, d'autre 
part. Il est exact qu'en Afrique occidentale 
française et à Madagascar — comme d’ail- 
leurs en Afrique équatoriale francaise — Île 
mandat-posie ordinaire (ou une formule 
ayant des € analogues) est uli- 
lisé, mais uniquement dans le régime inté- 
rieur de ces territoires el non dans les rela- 
tions avec France. Il n'est”pas possible 
d'envisager le rétablissement du mandat- 
poste orlinaire pour les relations entre la 
France et les PRE d'outre-mer ayant les 
rancs © .F. A. ou C. F. P. Æn effet, l’obser- 
vation des bee du décret n° 45-0136 
du 25 décembre 1945 établissant les zones 
monétaires entrainerait une complication ex- 
trême dans l’exéculion du service postal. 


! 
CS 


1324. — M. Léon de Lepervanche expose à 
M. le ministre de la France d'outre-mer que 
l'administration locale de l'Ile de la réunion 
refuse aux fonctionnaires bacheliers le droit 
au supplément colonial de 40 p. 100 sous 
prétexte que le bénéfice de celle indemnité 
est réservé par le décret du 27 juin 1921, aux 
seuls possesseurs « d'un titre excius.vement 
di livré ee la métropole », que le brevet de 
capac lonia!, délivré pat la Réunion, est 
au lomati qu: ment échangé contre le di plôme 
métropolitain pour tous ceux qui désirent 
poursuivre des études supérieures en France; 
et demande quelles mesures il compile or- 
donner pour réparer le préjudice causé aux 
fonctionnaires bacheliers de la Réunion. 
(Question du 6 mai 1947.) 


Réponse, — La question poste concerne le 
personnel de l'enseignement, Le décret du 
2 mars 1910 qui a fixé les conditions d'attri- 
bution du supplément colonial a prévu que 
celte « indemnilé e<t attribuée au personnel 
des services coloniaux organisés par dé- 
cret lorsque les textes organiques de ce per- 
sonnel en spécifient la concession ». Or, le 
décret du 27 juin 1921 ayant déterminé les 
règles statutaires applicables aux personnels 
de l'enseignement dans les anciennes colo- 
nies n'a prévu l'attribution du supplément 
considéré qu'aux fonctionnaires dont la « no- 
minalion’/est soumise à la possession d’un 
Utre délivré exclusivement dans la métro- 
pole »+ Le brevet de capacité colonial est un 


inlercolo- 


titre provisoire qui, lorsqu'il est confirmé par 
la métropole confère à l'intéressé les droits 
attachés au baccalauréat, Que l’on considère 
dès lors ce brevet comme un titre spécial dé. 
livré dans les colonies ou qu'on le considère 
comme étant un véritable baccalauréat, as. 
similé au baccalauréat métropolitain, il n'est 
pas douteux qu'il ne constilug pas un « litre 
exclusivement délivré dans la métropole » au 
sens du décret du 27 Juin 1921. En roncé- 
quence, les instituteurs possesseurs du baicea- 
lauréat dans les conditions ci-dessus rappe- 
lées, ne sauraient en inférer qu'ils remplis- 
sent les conditions exigées pour bénéfloie 
du supplément colonial fixé par le décret du 
2 mars 1919, Le rapport de présentation ac 
compagnant le décret du 27 juin 1921 distin- 
gue, d’ailleurs, expressément les maitres 
pourvus de titres délivrés exclusivement dans 
la métropole de ceux qui possèdent dec di- 
piômes pouvant être obtenus sur place, felle 
précision enlève toute ambiguïté au texte 
dont il s’agit. 


2070. — M, Jules Castellani expose à M. le 
minicire la Franco d'outre-mer que, en 
réponse à la question écrile no 625 poste le 
6 février 4947 par M. Emmanuel Fouyet, et 

relative à l'indemnité de résidence familiale 
des fonctionnaires coloniaux en congé, il à 
fait savoir que ces agents percevaient déjà 
l'indemnité résidentielle, dite de zone, de leur 
colonie d'origine et ne pouvaient, de ce fait, 
à lindemnité métropolitaine; si- 
gnale, qu'aujourd'hui, cette indemnité de 
zone est réduite du montant de l'acompie pro- 
visionnel attribué aux coloniaux en exécution 
du décret du 26 mars 1947 (extension aux in- 
téresefs du décret du 16 janvier 1937  insli- 
tuant l’acompte provisionnel); demande s'il 
ne s’agit pas là d’une interprétation erronée 
des services financters du département de la 
France d'outre-mer, le texte du 26 mars ne 
comportant aucune restriction de cct ordre 
dans les modalités d'application: suggère, au 
cas où cette interprétation serait maintenue, 
d'envisager l'attribution aux fonclionnaires 
coloniaux en congé, de l'indemnité de rési- 
dence métropolitaine; et ajoute, d'autre part, 
que l’indemnilé résidentielle, dite de zone, 
ne comporte, à Madagascar, aucune majora- 
tion familiale et qu elle est nettement infé- 
rieure dans ce pays à celles perçues par les 
autres fonclionnaires coioniaux ou mmétropo- 
lilains, ce qui permet à des agents de rnême 
grade, avant la inême solde et les mêmes 
charges, habitant la même localité, de per- 
cevoir des éimoluments présentant des diité- 
rences sensibles. (Question du 20 mai 1947.) 

Réponse. — L'indemnité de zone, payée aux 
fonelionnaires en congé, selon le taux le plus 
favorable en vigueur dans Je terrilcire de 
service, n'est pas déduite du montant de 
l’acompie provisionnel attribué aux person- 
nels coloniaux, en exécution du décret du 
26 mars 1947. Les instruclions données pour 
l'applicalion de ce texte n’ont jamais aulorisé 
une telle opération et il n’est pas à la con- 
naissance du département que les services 
financiers relevant de son autorité l’aient ef- 
fecluée. IL est exact, en revanche, que les 
taux de l’indemniié#de zone payée aux fonc- 
tionnaires en congé varient selon les lerri- 
loires d'outre-mer. Celle siluation est une 
conséquence du décret du 11 juillet 1945 sur 
la solde unique dont le ministre de la France 
d'outre-mer envisage l'abrogation. Le nou- 
veau régine de solde qui Sera substilué À 
celui actuellement en vigueur tendra vers un 
retour partiel aux anciennes règles détermi- 
nées par le décret du 2 mars 1910, En parti- 
culier, sous l'empire du nouveau régime en- 
visagé, les fonctionnaires en congé louche- 
ront, au lieu d’une indemnité de zone va- 
riable avec chaque territoire, l'indemnité de 
résidence familiale perçue dans la métropole 
par les fonctionnaires en service à Paris. 


GUERRE 


1732. — M. Pierre Chevallier rappelle à M. le 
ministre de la guerre les difficultés rencon- 
trées ar les cultivateurs pour trouver de la 
main-d'œuvre qualifiée dans le département 
du Loiret; signale la diminution de ma:n- 
d'œuvre qui sera causée par l'appel des 
jeunes gens de la classe 1947; et demande s’il 
compte” prendre Les mesures nécessaires: 


| co 
| va 
| re 
| s'ê 
| jer 
| ex 
| 
| 
pe 
té 
4° 
| 
| 
co 
rit 
ne 
| te: 
| 
| | si 
| 
| | in 
| | 
| 
| 
| LE 1 
| nis 
| dis 
l'a 
| dr 
| off 
pri 
| 
| tio 
| à ral 
| co! 
| 
| les 
| 
| lex 
l'a 
da: 
sif 
rai 
tio 
loi 
À av. 
de 
du 
L 
av. 
né 
soi 
do 
rés 
lit: 
| Ce 
—— | tie 
| de: 
| on 
de 
8 
hii 
1 
mi 
| 49! 
vo 
pe 
de 
lé 
| cit 
| es 
| 4% 
| se 
| co 
| sa 
pa 
| je 
| re 
pa 
d 
po 
| | 
| mi 
| eff 
| 
| du 
Sp 
tai 
| + 
{ 
| 


pour 
orisé 
con- 
vices 
t'ef- 
les 
fonc- 
lerri- 
une 
Sur 
ance 
nou- 
À 
un 
ermi- 
parti- 
> en- 
ache- 
» va- 
é de 
opole 


M. le 
ncon- 
de la 
‘nent 
main- 

des 
le s’il 
ares: 


ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCE DU 17 JUIN 1947 4 


—— 


2165 


de afin que de très Iarges permissions agri- 
coles soient accordées au moment des tra- 
vaux agricoles pour permettre d'assurer un 
rendement maximum à une récolte qui 
s'avère déjà déficilaire; 2° pour que les 
jeunes cultivateurs, dès que les circonstances 
extérieures le permettront, soient conservés 
sur le territoire métropolitain. (Question du 
2 mai 1947.) 


Réponse. — Il n’est possible de don- 
per suite favorablement à la demande présen- 
tée dans le 2° pour les raisons suivantes: 
4 les jeunes agriculteurs représentent en 
moyenne 40 p. 14) du contingent total; 20 il 
est nécessaire d'envoyer plus de la moilié du 
contingent hors de la métropole, dans les ter- 
ritoires occupés et en Afrique du Nord; © il 
ne peut être question pour des raisons {J'crdre 
technique (recrutement €es spécialistes} ct 
social de constituer des unités formées exciu- 
sivement d’agriculteurs, d’autres exclusive- 
ment d'ouvriers ou d'étudiants. est d'nc 
inévitable qu’une proportion importante Ge 
eunes agriculteurs effectue son service mi- 
taire en A. F. N. ou dans les T. O. A. 


1761. — M. Louis Marin expose à M. le rai- 
nistre de la guerre que, contrairement aux 
dispositions du « règlement sur le service dans 
l'armée », les officiers, « dégagés des ca- 
dres », n'ont jamais été inspectés par un 
officier général « leur faisant connaître l'im- 
pression qui se dégage de leurs notes »: que, 
d'autre part, les commissions dites « d’épura- 
tion » (général Matter) et « d'appel » (géné- 
ral Humbert) les ont laissés dans l'ignorance 
complète du contenu de leur dossier, en vio- 
lation des droits élémentaires de Ja défense: 
les ofliciers, ignorants des griefs formukés 
contre eux, n’ont pu normalement exposer 
leur point de vue, qu'ils n'avaient même pas 
l'assurance que des pièces ver:ées à leurs 
dossiers n'avaient pas élé soustrailes ou fal- 
siflées; et lui demande quelles sont les ga- 
ranties données aux officiers pour l’applica- 
tion des articles 11 (3° alinéa) et 13 de la 


loi n° 46-607 du 5 avril 1946, accordant les 
avantages de soide aux officiers qui justifient 
de titres de guerre ou de résistance. (Question 


du 2 mai 1947.) 


Réponse. — Les décisions attribuant Jles 
avantages prescrits par les articles 11 (3e ali- 
néa) ct 13 de la loi n° 46-607 du 5 avril 1916 
sont prises sur le vue de fiches individuelles 
donnant le relevé des titres &e guerre, de 
résistance ou de services de guerre. Ces fiches 
sont établies par Ies chefs de cerrs des mi- 
litaires dégagés et émargés par ces derniers. 
Ces dispositions qui constituent les garan- 
ties données aux officiers pour l’appliealion 
des articles 41 ct 13 de la loi du 5 avril 1946 
ont, d'ailleurs, été précisées par larticie 9 
de l'instruction n° 1165 CAB/MIL/GUE/PK du 
8 juin 1946, insérée au Bullelin officiel du 
Ministère de la guerre, année 1916, page 1191. 


2073. — M. Menri Lespès signale à M. le 
ministre de la guerre qu'un soldat de la classe 
494%, engagé dans la légion étrangère, parti 
votontairement en Indochine, est considéré 
pendant un an, du point de vue du régime 
de solde, comme accomplissant son service 
légal; que, d'autre part, dans le Journal offi- 
ciel du 27 mars (question écrite no 905) il 
est dit que Iles jeunes gens des classes 
4939/3 à 1945 sont réputés avoir accompli leur 
service militaire; qu'il apparaît, dans ces 
comditions, que la considération du temps de 
service légal, dans le cas ci-dessus indiqué, 
paraît sujette à caution; et demande si les 
jeunes gens de la classe 1944, partis volontai- 
rement ou non en Indochine, ne pourraient 
pas bénéficier, depuis la date de leur embar- 
Eu ou de leur arrivée en Indochine, 
e la solde progressive prévue pour les ca- 
poraux et soldats. (Question du mai 1947.) 


Réponse. — Les militaires appelés et les 
militaires engagés ou rengagés qui n’ont pas 
effectué un an de service, reçoivent bien, 
quelle que soit la classe à laquelle ils appar- 


tiennent, pendant la traversée maritime et 
durant leur séjour en Indochine, la solde 
Spéciale progressive vue pour les mili- 


taires ayant accompli leurs obligations légales 


d'activité, en exécution des dispositions de 
l'article 4 du décret n° 45-1110 du 18 mai 1946 
(Journal officiel Au 19 mai 196) et des ins- 
tructions d'application de ce texte. 


2074. — M. André Mutter demande À M. le 

ministre de la guerre s'il envisage de rétablir 
l'attribution, suspendue depuis septembre 1939, 
de la croix des services militaires volontaires. 
(Question du 20 mai 1%41.) 
Réponse, — L'examen des titres À la croix 
des services mihtaires volontaires ne pourra 
Ctre repris, d'une manière générale, que lors- 
que les organismes chargés de l'administra- 
tion des réserves, qui ont entrepris It recons- 
titution des dossiers nécessaires, auront ter- 
miné leurs travaux. 


2075. — M. Aïbert Riga! Gemande À M. le | 


ministre de la guerra s'il ne serait pas pos- 
sible de donner aux soldats qui, au cours de 
leur service militaire, doivent bénéficier de 
permissions, le choix entre deux permissions 
de dix jours on une de vingt jours. (Question 
du 20 mai 1917.) 

Réponse. — La permission de 20 Jours pré- 
vue pour les militaires appelés est scindée en 
deux portions: &) une permission de 10 jours 
accordée à l'issue de ia première phase de 
l'instruction (6 mois de service); b) une ou 
plusieurs permissions représentant un total 
de dix jours, accordées à l'occasion de fêtes 
légales où à la demande des intéressés où à 
titre libérable. Cette façon de faire permet 
aux chefs de corps de régler le tour de départ 
de facon à ne pas désorgan:ser leurs unités. 
I est d’ailleurs possible que, dans le cadre 
de ces prescriptions, cerlains jeunes gens, 
puissent ainsi bénéficier en bloe des 29 jours 
de permission auxquels ils peuvent prétendre, 
mais il ne sembie pas possible d'en faire une 
règle impéralive sans nuire à la bonne marche 
de l'instruction. 


9133. — M. Pierre Villon expose à M. le 
ministre de la guerre que la fiche de rensei- 
anements d'officiers ou d'aspirants comporte, 
sous Je ne 26, la question religion ; et, 
jugeant cette question contraire au caractère 
laïque de la République proclamée par la 
Const'itation, demande : 
de cette question; 2° comment il peut être 


io quelle est l'utilité | 


évité que la réponse à celte question n'abou- | 


tisse à un certain favoritisme. 
22 mai 1917.) 

Réponse. — Afin de permettre à l'état-major 
de l'armée d’avoir tous les renseignements 
statistiques désirables snr les militaires sous 
les drapeaux ainsi que sur les réservistes dans 


Question du 


leurs foyers, il a élé décidé d'établir un dos- | 
sier méeanographique, pour chaque intéressé, 


à parür de fiches de raiseignements, En pre- 
mière urgence les fiches devaient être établies 
par les officiers et elles l'ont été. Leur modèle 
a été arrêté eg accord avec les directions 
d'armes et de services. La question relative 
à la religion y a été incluse: 1° en vue de 
déterminer le poureentage à adopter pour les 
aumoniers des différents cuites; 2° afin de 
permettre éventuellement aux militaires hos- 
ditalisés gravement malades ou grièvement 
blessés, de recevoir Fassistance religieuse, Il 
est à remarquer par ailleurs que la réponse à 
la question posée est facultative. 


2227. —. M. Jean-Paul David demande à 
M. le ministre de la guerre de lui. faire con 


naître l'affectation, l'ancienneté, les annui- | 


tés, les services de guerre. exceptionnels, 
éventuellement les blessures, et plus parti- 
culièrement la citation qui a motivé l’attri- 
bution de la Croix de guerre avec palme au 
commandant promu officier de la Légion 
d'honneur par décret du 9 mai 1947 (Journal 
officiel du 11 mai, p. 4373). (Question du 
29 mai 19417.) 

Réponse. — Il n'est pas coutume de faire 
état dans des réponses à des questions écrites 
de renseignements concernant le cas de per- 
sonnes nommément désignées (cf. art, 94, 
alinéa 3, du règlement de l’Assemblée). Tou- 
tefois, il est précisé que l'attribution de cette 
distinction honorifique récompense des ser- 
vices exceptionnels rendus au titre de la ré- 


sistance. Ci-dessous, texte de la citation <@ 
rapportant à cette promotion: « Ofticieg 
d'élite, compagnon de la Libération. lPara- 
chuté au cours de l'occupation dans le Sud« 
Est, où 1] ft plusieurs missions des plus pé- 
tileuses, commanda, lorsqu'il revint en France 
pour la troisième fais, les maquis de Haute- 
Savoie. Volontaire pour servir en Extrêmes 
Orient, fut l'adjoint du chef de base à Cal- 
culta et le remplaça durant ses nombreux 
voyages. Fut là-bas, comme durant la cam- 
pagne, volontaire pour les missions les plus 
périlleuses. Organisa l'action sur l'Indochine 
au départ des Indes, prépara les parachutages 
et oblint, des équipes parachutées, les résul 
tats les pius brillants. A été l'âme de l'har- 
monieuse fusion des éléments venus de 
France et des meilleurs de ceux recrutés 
dans l'armée d'Indochine, éléments qu'il a 
su diriger par son ardeur, sa foi et son 
exemple. A élé un des agents du rélabhlisse- 
ment français en Indochine. Cetle prunotion 
comporte l'attribution de la Croix de guerra 
avec palme ». 


2228. — M. Jean-Paul David demande & 
M. le ministre de la grerre de :ui faire connat- 
tre le grade, Faffectation, les annuités, les 
services de guerre exceptionnels, éventuelle- 
ment, les blessures et plus partivulièrement 
la citation qui a motivé l'attribulion de la 
croix de guerre avec palme de la personne 
nommée chevalier de la légion d'honneur par 
décrt du 9 mai 1917 (Journal offirrel du 41 mat 


1947, p. 4371 Queslion du 29 mai 1947. 


Réponse. — Il n'est pas coutume de faire 
état dans des réponses à des questions écrites 
de rense.gnements concernant le cas de per- 
sonnes nommément désignées (Cf, article 94, 
alinéa 3, du règlement de l’Assemblée). Toulte- 
fois, il est précisé que l'attribution de cette 
distinction honorifique mpense des servi- 
ces excevlionnels renmlus au titre de M1 résis- 
tance. Ci-dessous texte de Ja citation se rap 
portant à cite mominatior « AsSoira 
R.I.A mme commandant de 
l'éfément retardateur de son rég ment sur le 
tront des Alpes, poursuit la lutte jusqu'à épui- 


dés'ané 


sement de ses Fondateur, dès 
tobre 1940, des tout premiers réseaux de résis- 
tance, et animateur du mouvement combat, 
a organisé à Clermont-Ferrand, où il était 
replié avec l'université de Strasbourg, dans cha- 


que ministère des services de 
qui permirent la réunion d'une prérienuse 
documentation, Pevenu chef national du ser- 
vice de renseignements de combat, il ampli- 
fle son activité, passant lui-même à l'action 
par sabotage, par bombes, et donnant ainsi 
ses subordonnés un magnifique exemple de 
courage ct de dévouemen Arrèté, 
remis en liberté, révoqué de ses fonctons 
de professeur de droit, 
tapo, est entré dans la 
où il a continué à dé 
livité, obligé pendant plus de neuf mois à 
changer sans cesse de domicile et manquant 
à chaque instant d’être arrêté, Est entré en 
Alsace avec les armées francaises et, comme 
directeur du cabinet du commissære de la 
République à Strasbourg, a été un des prin- 
cipaux artisans du plan de campagne de rés s- 
tance à outrance lors de la contre-attaque 
allemande de fin 19%4. Celte nomination coms 
porte l'attribution de la croix de guerre ave& 
palme 


renseignements 


interrocé 


‘ompèle 


clandestinité 


lover son imlassabhle ac- 


2229. M. Jean-Paul David demande 
M. le ministre de la guerre de lui faire 
connaître l'affectation, l'amcimneté, les annui- 
és, les services de guerre exceptionnels et, 


| éventuellement, les blessures et les citations 


| du lieutenant 


promu officier d2: la Légion 


| d'honneur par décret du 9 mai 1947 (Journal 


officiel 11 mai 1947, p. 4371 
29 mai 1947.) 

Réponse. — T n'est pas coutume de fair 
état dans des réponses à des questions écrites 
de renseignements concernant le cas de per- 
sannes nommément désignées. (Cf, art. 94, 
alinéa 3, du règlement de l'Assemblée.) Tou- 
tefois, il est précisé que l'attribution de cette 
distinction honorifique récompense des ser- 
vices exceptionnels rendus au titre de la 
Résistance. Ci-dessous, texte de Ja citation se 
rapportant à cette promotion Officier de 
réserve de spahis d'an rare caractère et doué 
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ASSENY 


d'incomparables qualités de chef, Doté d'une 
séricuse formalion militaire, à eu, durant la 
première campagne de la guerre, une conduile 
exemplaire el brillante, Fait prisonnier en 
juin 1940, réussit. à s'échapper du camp de 
Châteaubriant, Prend aussitôt contact avec 
les éléments de la Résistance, Crée, dès l'au- 
tomne 1910, le « Groupe de la rue de Lille », 
un des plus actifs mouvements de Ja résis- 
tance intérieure française qu'il dirige jusqu’à 
la libération, Poursuit son action après la 
libération, toujours animé du même esprit et 
témoignant des exceptionnelles dont 
'illustra la résistance française, Cette promo- 
tion ne comporte pas J'attribulion de la Croix 
de guerre », 


INTESIEUR 


1568, — M, Maurica Pabier c\pose à M. le 
ministre de l'intérieur qu'un du gouvere 


neur génCral de l'Algérie no 273, du 3 mars 
49317, fixe jes conditions d'attribution aux 
donlicnnaires de l'Algérie de l'indemnté pro- 
visionneile; que le syndicat algérien des Con- 


t aïgéri 

fribulions vient d'apprendre que l'administra- 
tion aurait sollicité du minëslre des finances 
de: instructions relalives à l'application de 


aux receveurs des contributions ; 


que celle administration a décidé, en alten- 
dant ces instructions, d'attribuer aux fon-tion- 
auires dont S agit une alocation provision- 


neïlc basée seulement éur le traitement brut 
du traitement régementaire servi par le Tré- 
sor; qu'en ‘rie, les receveurs des contri- 
&uiions perçoivent: 40 un traitement de base 
souvent de peu d'importance servi par le Tré- 
sor, 2° une indemnité de poste va:able sui- 
vant la recelle géré aussi par le 
Trésor, constituant un vérilable traitement et 
su: laquele est opérée la retenue poux pen- 
sion civic; qu'il est hors de doule que l'alio- 
Calion provisionnelle à servir aux receveurs 
des contributions doit être calcuke en appii- 
calon de no 37% sur le traitement 
drut réglementaire augmenté de l'indemnité 
de posie (indemnité soumise à retenue pour 
pension civile); que, séon la facon d'opérer 
qui sera décilée, receveurs d'Algérie ris- 
quent de voir Ccur silualion éérieusement dé- 
#avorsée par rapport à celle des autres fonc- 
Gonnaires el des autres, complables; et de- 
mande si l'indeinnité provisionneile doit s’ap- 
piiquer à la totalité des traitements perçus et 
soumis à relraile et, dans l'affirmatiive, s'il 
compile transmeilre, sans lai, ces instruc- 
tons au gouverneur général de l'Algérie, 
(Question du 23 avril 1917.) 


cérée servie €! 


Réponse, — Le cadre des receveurs des 
contributions directes en Algérie est un cadre 
métropolitain dont Je stalut et les règes de 
rémungalion fixés par le ministre des 
fluances et non pas le ministre de l'intérieur. 
Les condilions d'application du décret du 
46 janvier 1917 « portant attribul'on d'une in- 
demunité provisionnelle aux fonctionnaires vi- 
vils el mililaires » aux receveurs des <ontri- 
butions diverses, viennent d’être précisées par 
une depêche n° 4597, du 19 avril 19:7, du ani- 
n'sûère des finances (direction du budget), 
adressée au gouverneur général de l'Algérie. 
Ces instructions ont été appliquées par les 
Services intéressés du gouvernement général 
dès de 24 avril 1917 


1895. — M. Charles Serre sisnale à M, le 
minisire de l’intérieur qu'un arrèté du conseil 
de préfecture d'Oran en dat: du 3 mai 1947 
a annulé les élections au conseil général de 
Ja 21e circonscription (Oran-Karguentah) du 
BU mars dernier pour inobservalion des dis- 

osiions de l'article 44 du décret du 2 février 
fo sur la composi'ion des bureaux de vote; 
et demande: fo les mesures qu'il compte 
rendre pour sanctionner les actes contraires 

la loyauté du scrutin révélés par celle -vio- 
lation volontaire de la loi, ainsi que les faits 
délictucux constatés lors de cetie élection; 
20 les raisons pour lesquelles une enquête n’a 
pas été immédiatement ordonnée afin de 
vermettre des poursuites pénales contre les 
dersonnes coupabi?s d'infraction ou des sanc- 
ions administratives contre les élus munici- 
paux ou fonctionnaires dont la responsabilité 
parait engagée. (Question du S mai 1947.) 
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1947 


Réponse. — Certaines irrégularités consta- 
tées lors de l'élection partielle du 31 mars 
1917 (conseil géntral d'Oran, circonscription 
d'Oran-Karguentah) ont déjà été sanclionnées: 
c'est notamment le cas de la comnosition 
irrégulière des bureaux de voe, par suile de 
la présence de personnes éirangères à Ja 
circonscription électorale et de leur constilu- 
lion avant l'heure Jlégale; ces faits ont #n- 
trainé l’annulation des opérations électorales 
par le conseil de préfecture d'Oran. Une autre 
infraction, à savoir les émargements fraudu- 
leux, à élé signa:é2 au parquet d'Oran par 
les soins du préfet, qui a transmis la plainte 
dont il avait été saisi, Une information judi- 
ciaire est actuellement en cours. L'on ne peut 
donc reprocher à l'administration de n'avoir 
pas provoqué l’action publique, le délai d2 
prescription de trois mois inslitué par le dé- 
cret du 2 février 1852 n'étant pas encore 
expiré. Les condilions dans lesquelles se sont 
déroulées les opérations é!lectorals font 
actuellement l’objet d'une enquête à la dili- 
gence de l'autorité judiciaire. Ce n'est que 
lorsque cle dernière aura statué que l’admi- 
nistration sera en mesure de prononcer des 
sanctions administratives à l'encontre des 
élus et fonctionnaires dont la responsabilité 
pénale aura élé élablie. 


1972. M. Jean-Paul Palewski demande à 
M. le ministre de l’intérieur ie nombre global 
des décisions rendue: par les conseils de pré- 
fecture, au cours des années judiciaires 19433- 
1939, 1939-1910, 1940-1941, 1941-1912, 1912-1943, 
1913-1914, 1914-1915 et 1915-1916, concernant: 
{o les liüges relatifs aux élections (conseils 
municipaux, maires et adjoints, conseils géné- 
räaux); 20 les actions contre les départements, 
les communes et les établissements publics 
en réparation des dommages impu'és à leurs 
services publics; 30 les litiges d'ordre indivi- 
duel relalifs aux droits des fonctionnaires et 
agents des collectivités locales susdésignées; 
4° les litiges relatifs aux contrats wiministra- 
ifs passés par les départements, les communes 
et les établissements publics; 50 les litiges en 
matière de travaux publics; Go les litiges rela- 
tifs aux contributions directes et impôls sur 
le revenu, (Question du 13 Mai 1917.) 

4re réponse. — Ja réponse définlive à la 
question posée ne pourra être donnée que 
dans le délai d'un mois nécessaire à la cenira- 
lisation de tous les renseignements demandés 
aux présidents des conseils de préfeclure, 
pour la détermination exacte du nombre glo- 
bal des décisions rendues par leurs juridic- 
tions, en ce qui concerne les liliges susvisés, 


2079. - M. Bernard Paurnier signale à M, le 
ministre de l’intérieur que la commune de 
Seiles-sur-Cher (Loir-et-Cher), qui faisait tête 
du pont au delà du Cher, sur la ligne de dé- 
marcation, a été durement pénalisée pendant 
l'occupation à la suite du passage de nom- 
breuses personnes qui franchissaient clandes- 
tinement celle ligne avec la complicité et le 
concours des palriotes de la commune et des 
environs: que les Aïlemands infiigèrent à 
cette commune une amende. d’un million dont 
actuellement le ministre de l’intérieur exige 
le payement partiel (20 p. 100) soit 200.000 F; 
que, nalurellement, les finances locales et le 
budget de cette commune ne permettent pas 
de supporter ces charges écrasantes; et de- 
mande, au cas où en 1947 le Trésor serait 
encore déckié (ce qui apparaît paradoxal) à 
faire rentrer le montant d’amendes infligées 
rar les troupes allemandes, si les colectivités 
publiques qui se trouveraient dans ce cas ne 
pourraient être exonérées de ces charges anor- 
males. (Question du 20 mai 1947.) 

Réponse. — T1 n'a évidemment jamais été 
queslion de recouvrer le montant d’amendes 
infligées aux collectivités locales par les trou- 
pes d'occupation, une circulaire du ministère 
de l'intérieur en date du 12 février 1947 ayant, 
au contraire, fixé les conditions dans lesquelles 
ces amendes seraient prises en charge par 
l'Etat 


JUSTICE 


1839. -- M, Jean Biondi demande à M, le 
ministre de la justice S'il est possible à un 
magistrat de faire valider, au titre des pen- 
sions civiles, les années d'atlaché stagiaire à 


un parquet, le traitement de début dans la 
magistrature d'un juge suppléant, à 1 époque 
de 18.020 F, n'ayant pas permis, par sa in 
dicité, au nouveau magistrat de régler dans 
l'année de sa nomination le montant des ame 
nuités comptant pour la retraite. (Question du 
G mai 1947. 


Réponse. — En vertu de l’article 47 du d& 
cret d'administration publique du 2 septembre 
1924, pris en applicalion de l'article 10 de la 
loi du 1% avril 1924, les fonctionnaires titua 
laires déivent demander, dans un délui d'un 
an, à compter de leur tilularisation, la vali 
dation des services qu'ils ont pu accompli 
en qualité d’auxiliaire, de temporaire ou de 
Stagiaire, s'ils veulent que ces services soient 
retenus pour la retraite. Toute demande de 
validation formée après ce délai se (rouve 
frappée de forclusion. 


1932. — Mile Marceïle Rumeau x 
M. le ministre de la justice que ja présence 
d'un camp d'internement pour miliciens et 
Collaborateurs à Noë (Haute-Garonne) met 209 
gardiens du camp dans l'obligalion de vivra 
dans cette petite commune alors quiinya 
pas de possibilité de les y loger avec leur 
famille; et demande s'ii n'envisagera:t pas, 
pour loger Ces gardiens, la construction de 
bâtiments sur le terrain même du camp, élant 
entendu que la main-d'œuvre pourrait être 
prise sur place parmi les internés, que cera 
tains matériaux de construction (sable et gra- 
vicr) se trouvent à proximité du camp et que 
les premiers frais engagés par celte construc 
tion seraient rapidement amortis par la sup- 
pression de l'indemnité de logement aux gars 
diens du camp. (Question du 9 mai 1917) 


Réponse. — Un cinquième des hâlimen 
centre pénitentiaire de Noé a été affect 
logement du personnel de surveillance de ce 
camp et les aménagements nécessaires sont 
exécutés par la main-d'œuvre péna'e. Ainsi 
10 families ont été logées, Ce sont ceiles du 
personnel administratif et des gradés du per- 
sonnel de surveillance, Les surveillants céli- 
balaires sont logés en dorloirs, Quant aux sura 
veillants mariés, ils ont fait des demandes 
individuelles en vue de se faire a‘tribuer des 
logements vacants à Noé. Il en reste une 
vingtaine et le préfet de la Haute-Garonne 
ayant donné récemment son accord, l’ensem- 
ble du personnel ne lardera pas à recevoir 
satisfaction, La plus grande partie des locaux 
est déjà occupée par les agents Bénéficiaires 
ou le sera dans un très breî délai. La Cons« 
truction de bâtiments neufs ne s'impose donc 
pas et ne pourrait être que très difficilement 
réalisée actuellement à cause de la pénurie 
des principaux matériaux: ciment, bois, fer, 
ete. et de la modicité des crédits dont dis- 
pose l'administration. Au surplus la consiruc- 
lion de bâtiments neufs nécessilerail un cer- 
tain délai. 


1973. — M. Paul Guilbert expose à M. le mi- 
nistre de la justice qu'une furmille composce 
du père, de la mère, et de deux enfants habi- 
tait depuis de nombreuses années un àüppar- 
lement aménagé dans un imimeub'e à bon 
marché construit et appartenant à un office 
publie d'habitation; que les deux ehiants se 
sont mariés; que le père et la mère sont res- 
tés seuls, avec une garde-malade, le père 
avant maintenant 72 an:, la mère étant in- 
firme; que, sous le prétexte de loger une 
autre famille, le président de. l'office public 
d'habitations à bon marché veut les expulser; 
et lui demande si, en l'état de Ja légisiation 
sur les loyers, notamment de la loi du ?8 mars 
1947, l'office a le droit de demander l'expul- 
sion de ce vieux ménage. (Question du 13 mai 
1947.) 


Réponse, — Aux termes de l'article 2 do 
la loi du 4er février 1944 telle que prorogée par 
l'article 1er de la loi du 28 mars 1947, sont 
maintenus de plein droit en possession des 
lieux loués jusqu'au 1er août 1947, et sous 1C- 
serve des exceplions prévues par l'articie 3 
de ce dernier texte, tous les locataire:, sous 
locataires, cessionnaires et occupants de 
bonne foi des locaux d'habitation où à usage 
professonnel, à charge d'occuper effective- 
ment les lieux, sauf motif légitime. par eux- 
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mêmes ou par les personnes vivant habituel- 
lement à leur foyer. Ces dispositions, qui ont 
une Pertes générale, s'appliquent, sous ré- 
serve de l’appréciation souveraine des Cours 
et des tribunaux, aux locataires des sociétés 
olices publics d habitations à bon 


1974. — M. Rohert Montillot demande à 
M. le minisire de la justice sur quoi peuvent 
se baser certains maires pour faire figurer 
la mention des peines d’indignité nationale 
sur lies extraits où bullelins de naissance dé- 
livrés par les services de l'état-civil. (Ques- 
tion du 13 mai 1917.) 

Réponse. — Les maires n'ont aucune qua- 
lité rour mentionner des condamnations pro- 
noncées Conire un individu, sur son extrait 
ou bulletin de naissante, document qui doit 
se limiler aux mentions prévues par l'arti- 
<le 57 du code civil. 


1975. — M. Raymond Laurent expose à M, le 
ministre de la justice qu'en vertu de la Jé- 
gslation d’avant-guerre un clerc d’avoué 
pouvait postuler pour une élude d'huissier 
alors que l'ordonnance du 2 novembre 19% 


rend obligatoire le stage chez un huissier, 
méme pour un clerc d’avoué avant plusieurs 
années de pratique et fût-il docteur en droit; 


ence de cette 
ministériel peut 
régime antérieur. 


et demande, en prés 
si un décret 
revenir au 
13 mai 1917.) 

Réponse. onn ance 
1945, qui a fixé les anditions de s'age né- 
cessaircs pour aux fonctions d’huis- 
sier à force législalive et ne peul donc étre 
modifiée par décret. 


anomalie, 
être pris pour 
(Question 


L'or du 2 novembre 


2016. — M. 
finisire de la justice qu’en application d'une 
circulaire très ancienne — de 180%, très pro- 
bablement — ne se référant, semb'e- til à 
aucun texte de loi, il y a incompatibilité 
enlre les fonctions de greffier en chef d’un 
tribunal ct celtes de commis saire-pri eur, 
alors que cetle incomptabilité n'existe pas 
entre les fonctions de grelfier de justice de 
paix et celles de commissaire-priseur; et de- 
mande, en conséquence, s’il ne serait pas 
possible d'abroger celle circulaire afin de 
permettre à un greffier en chef d’un tribu- 
nal d'exercer les fonctions de commissaire- 
priseur. (Question du 16 mai 1947.) 

Réponse. — L'article 11 de l’ordennance du 
26 juin 1815 permet dans toutes les résiden- 
ces autres que Pars de cumuler les fonc- 
tions de commissaire-priseur avec celles de 
notaire, de greffier de justice de paix, de 
reffier du tribunal de poiice ou d’huissier 
1 résulle de cette énumération, qui est Jimi- 
tative, que le cumul des fonctions de com- 
missaire-priseur avec celles de greffier en 
chef d'un tribunal civil ou de greffier d’un 
&ribanal de commerce n’est pas possible. 


2017. — M. André Mercier expose à M, le 
ministre de la justice que la loi du 28 mars 
49:7 sur les loyers d’habhitation précise que 
le propriétaire d’un immeuble de locaux d’ha 
hitation ou à usage ne sicnnel n’a pas le 
droit de reprise s’il a acquis l’immeublie aprèz 
le 2 septembre 1939; et comment 1 
faut interpréter la loi quand le Hhail eit 
mixte, c'est-à-dire lorsque la location a été 
consentie au privé et au commercial et lors- 
que le locataire a fait, antérieurement à la 
promulgation de la loi du 28 mars 1947, une 
demande d’indemnité d'éviction. (Question du 
16 mai 1917.) 


Réponse, — S'agissant de locaux dont une 
partie sert à l'habitation et une autre À un 
usage commerce al, la jurisprudence décide 

ue « quelle que "soit l'importance de cette 
ernière partie, l'ensemble des locaux ne ren 
tre pas dans là catégorie de ceux prévus par 
la loi du {er avril 1926 réglant des rapports 
des bailleurs et des locataires de locaux d'ha- 
bitation… 
cassation 6 février 14450; cf. 
mis. sup. 17 octobre 1929; 


» (commission sup. de la cour de 
également com- 
27 juillet 


4929, 


Jean Chamant à M. le 


1947 2167 


13 mai 1929, 18 août 1929, cass. civ. 4 juillet 
1994, DIT. 4994, 493, Gaz. Pal. 19312-25352), Ces 
Caux échappent par le fait même à la Ii du 
2 mars 1947 pour tomber sous le coup des 
dispositions de la loi du 230 juin 1926 sur ia 
propriété commerciale telle que modifiée par 
la loi du 18 avril 1936. La reprise desdits lo- 
caux par le propriétaire n est ainsi possible 
que dans les conditions 
cles 5 et 5 bis de ceïîte dert 
rait tou! d'fférermnt 
tation et ‘A x con rciaux élant supposé 
matérielle ment divis 
l’objet deux 
s'agissant 


ibles, faisaient, en outre 
distincts ou même at, 
d'un bail uni prix dis- 
tinets avaient él6 sli] s re cas, les 
locaux servant à l'habitation ent soumi: 
aux dispositions de Ia loi du 28 mars 
la reprise par le bailleur en serait possible 
sous les conditions prévues par l'article 4 de 
ce texte. 


2018. — M. Maurice Michel expose à M. Île 
ministre de la justice qu’à il d'une 
vente aux enchères, le con- 
iributions directes, en malière s 
cites, dont le mon'ant s'est 71.216 
francs, l'administration, se der 


rière une circulait 
ne donner que 


litre d'honoraires 


du 10 mai 4024, “prélei 


au lieu de 6 p. ‘tu de l'ap; 

du décret du 11 revisant le 
larifs des comm! ‘urs et abrogean 
les disposil'ons contra et demande si le 
dscret du 11 à abroge ou non la 


administrative du 1410 mai 1921. 


(Questi ion du 16 mai 


Réponse. — Le décret du 9 août 191 est 
ainsi concu en son article 4er: « L'huissi er ap 
pelé à exercer des poursuiles en matière de 
contributions directes reçoit pour chaque 
acte de son ministère des émoluments 


égaux à la moitié 
pour le mème acte 
huissiers ». D'autre tarif des commis- 
saires-priseurs décembre 1913) 
précise en son article 23 qu'il est anplicab'e, 
pour tout ce qui concerne les ven'es puii- 
ques, aux notaires, huissiers et 
risés à procéder à ces opérations. 
de ces dispositions que les huissiers procédant 
à des ventes publiques dans le cadre prévu 
técret du 9 août 1496 doivent percevoir 
3 P. 100 à {tre d'honorair ras pour toutes Îles 
enchères intérieures ou égales à 100.000 francs. 


qui sont alloués 
larif général des 


creffiers 


Il résnile 


2019, — M. Edouard Thibault demande à 
M. le ministre de la justice s'il ne serait pas 
possible de rattacher la cour de justice de 
Nimes, qui n'est pas encore supp'imée, à un 
tribunal militaire permanent étant donné que 
les crédits absolument jndispensables à son 
bon fonctionnement lui ont éié refusés par 
le ministère des finances. (Questiqn du 16 mai 
1917.) 

Réponse. — La cour de justice et le tribu- 
nal militaire constituant des lictions de 
deux ordres différents dépend ë l’une du mi- 
nistère de la justice, et l’autre, du ministère 
de la guerre, il n’est pas possible, en l’éiat, 
des textes régissant l’organisation judiciaire. 
d'envisager Je ratlach ement d'une cour de 
justice à un inal militaire permanent. En 
ce qui concerne la aiffeulté résultant de la 
diminution des crédits, le ministre de Ja jus- 
ice ne peut que se référer à la réponse faite 
à la question poste par M, Thibault le 29 avril 
1917 sous le no 1710. 


2920. — M. Edouard Thibault cxpose à M. le 
ministre ce la justice que les magistrats, dé- 
lachés dans les cours de justice se voient 
re tuser, ar une mesu’e générale, l’indemnité 
de rh foyer qui leur élait accordée jus- 
qu'au 4er avril 1947; qu'il semble anormal 
que ces magistrats, se trouvant séparés de 
leur famille par ordre de service, ne perçoi- 
vent plus cette faible indemnité qui compen- 
sait, dans une certaine mesure, les dépenses 
supplémentaires qu'entraine la nécessité de 
leur résidence hors de leur juridiction nor- 
male; demande si, dès lors, il ne serait pas 
possible de leur accorder le bénéfice de l'in- 
demanité de séjour prévue par les décrets-lois 


des 28 mars 1934 et 20 juillet 1938 et par les 
décrets du 4 octobre lHoset d'août 1946; et 
ajoute que ces indemnités étant percucs par 
les magistrats délachés auprès des tribt inaux 
de droit mmun, il semblerait anormal que 
leurs collègues détachés auprès des cours de 
justice ne puissent en bénéficier. (Question du 
16 mai 1947.) 
Réponse de la suppression de 
demnil : de double foyer le 4er avril 1947, la 


chanceïlerie s'est préoccupée de la siluation 
de l'ensemble des magistrats qui peux ht 
core faire l’objet de dé'égations et a adressé 
à la direction du budget des propositions sus« 
ceptibies de régler celte question en conei- 
liant à la fois les intérêts du Trésor et ceu 
des magistrats. Le minislère de la justice 
altend de connaître du département 
des finances sur les bases envisagées. 


2031. M. Emmanuel Fouyet demande x 
M. le minisire de la justice quel était, à la 


date du {er yanvier 1917, par classe, | 
(es docleurs en droit, licenc:és en 
droit Ou diplômés de lJ'écoie de n lariat, 

Question du XX) mai 1917.) 

loi du 25 ven!lôse an XI, modifié par la loi du 
12 août 1XP, que, parmi les conditions d'apti« 
tude aux fonctions de notaire, ne figu pa 
la possession d'un grade Un Ve ilaire où d'un 
diplome dfivré par une école « holariat. 
Seuls ! nvoquant la n do 
stage accordée mar l’article 36 de 1a | AUS« 
visce sont tenus de produire, parmi li ièc ca 
de ! | T, la Copie du diplôme dont ils 
sont tulaires. Dans ces conditions, les d 1« 
ments conservés par la chancellerie ne fers 
mettent pas de fournir es renseign n'à 
d'e uble demandés par l'honorable [oncs 

2082. FM. Emmanuel Fouyet expose M. le 
ministre de la justice que le tableau 
ciénneté des compagnies de notaires est établit 
on tenant comple ée la date de leur preslas 
tion de serment; que de s notaires changeant 
de ressort, après plusieurs années d'exercice 


si ossés en queue de lisie, mais 
notaires, auxquels on ne res 
ancienneté, et bien quo 
membres de leur nouvelle 
s'ils totalisent de dix 


connait au 
n'ayant jamais été 
chambre. peuvent 


années d'e xercice, être chargés d'insrectiong 
de comptabilité : et demande s’il n'y aurait 
pas licu de mettre en concordance les règle 


ments de chambres de notaires en 4 
qu'un notaire ayant déjà exercé dans un où 
plusieurs autres ressorts verra son rang d'an- 
ciennets reporté au tableau de sa nouveilg 
hambre, (Question du 29 mai 1947.) 


Réponse. — D'après les prescriptions du 
règlement d'administration pubi lue du 19 dé- 
cembre 1915: a) l'ancienneté des nolaires 
“haque compagnie département \ le remonte à 
la date la pius ancienne à laquelle l’inléressé 
a été nommé nolaire dans le département 
(Arg. art. 2, alinéa 2) ; b) les délégués à l'ins< 
peclion de Ja comptabilité (vérification du 
ES degré) sont choisis parmi les mem- 
res ou anciens membres de la chambre et 
des nolaires honoraires, qu'ils aient ou non 
exercé dans le département {art. 21, 6 alinéa}. 
Il n’est pas prévu que ces vérifications soient 
opérées par des notaires en xercice qui ne 
sont pas ou n'ont pas été membres de a 
chambre de la ompagnie départermentala 
dans laquelle le notaire exerce actuellement 
ses fonclions. 


2086. — M. Camille Lhuissier expore à M, le 
ministre de la justice que les articles 163, 
195 et 269 (code «d'instruction ont 
été modifiés par l'ordonnance du 3 mai 1945, 
laquelle a notamment substitué Île mot « in- 
diqué » au mot « inséré »; et demande quele 
est la portée de celte modification, snéciaies 
ment si les décisions rendues en matière pré 
nale peuvent se borner à mentionner 13 nu« 
méros des articles des codes ou des lois dont 
il est fait application sans reproduire le texta 
de ces articles. (Question du 2% mai 1917.) 
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Réponse, — L'interprétation donnée par 
honorable partementaire à l'ordonnance du 
8 anai 1955 modifiant es articles 163, 1% et 
8% du code d'instruction criminelle paraît, en 
effet, exacte, sous réserve de l'interprétation 
souveraine des tribunaux sous ie contrôle de 
cour de cassalion. 


2087. — M. Edouard Moisan expose à M. le 
ministre de la justice que les dispositions 
contenues dans les articies 4er et 7 de la loi 
da ®S mars 1947 sur les loyers donnent lieu 
à des interprétations différentes; et demande 
si, dans une ville qui ne rentre pas dans la 
catégorie des villes sinistrées (art. 7), 1e main- 
tien en possession est accordé ou non aux 
personnes vivant habituellemet avec le loca- 
taire et qui ont introduit un tiers dans les 
lieux en cas d'abandon du domicile conjugal 
et de congé donné par le locataire, (Question 
du 20 mai 1947.) 

Réponse, — Aux termes de l'article 2 dé la 
loi du 1er février 1941 telle que prorogée par 
l'articie 4er de la loi du 28 mars 1917, sont 
maintenus de plein droit en possession des 
lieux loués jusqu'au 1°" août 41947 et sous 
réserve des exceptions prévues par l'article 3 
de ce dernier texle, tous les locataires, sous- 
locaiaires, cessionnaires et occupants de 
professionnel, à charge d'occuper eflective- 
bonne foi des locaux d'habitation ou à usage 
ment les licux, sauf motif légitime, par eux- 
mêmes ou par les personnes vivant habituel- 
lement À leur foyer. 11 n'apparaît pas, sous 
réserve de l'appréciation souveraine des cours 
et des tribunaux, qu'en étendant aux occu- 
pants de bonne foi le hénéfice du maintien 
dans le: lieux, l'article 7 de la loi du 28 mars 
494; ail modifié, en quelque façon que ce soit, 
les dispositions de Ja lai du 4er février 4944 
susvisé. Il ne peut, d'autre part, qu'appartenir 
aux tribunaux saisis des cas d'espèce, d'appré- 
cier souverainement les conditions suscep- 
tibles de juslifer une occupation de bonne 


2138. — M. Joseph Dixmier demande à M, le 
minisire de la justice: 1e si un fermier de 


nationalité italienne, marié à “une Italienne, 
avant quatre enfants, peut Se prévaloir du 
statu! juridique des baux ruraux, étant pré- 
cisé que le fs aîné est resté italien ct qu'il 


est marié avec une Suisse; que le deuxième 
enfant, une fille, mariée avec un Français, 
est devenue Française par optlon, et que les 
deux autres enfants, encore mineurs, sont 
toujours de nationalité italienne; 2° si la pré- 
tention de ce fermier n'est pas en contira- 
diction avec les dispositions de l'arlicle 61 
dudit statut, lequel ne semble app'icable aux 
€xploitants de nationalité étrangère que lors- 
que ceux-ci justifient, aux termes des arli- 
cles 53 ct 54 de l'ordonnance du 19 octobre 
4945, oue leurs enfants ont acquis la natio- 
nalité française, (Question du 22 mai 1947.) 

Réponse. — Le fermier étranger dans l’es- 
pèce signalée ne remplit pas les conditions 
prévues par l'article G1 de l'ordonnance du 
47 octobre 1955, modifiée par la loi du 13 avril 
4946, auxquelles ce texte subordonne le droit 
pour les étrangers de se prévaloir des dispo- 
sitions légales portant statut des baux ruraux. 
Mais il appartient, le cas échéant, aux tri- 
bunaux compétents de déterminer si un fer- 
micr i‘alien ne demeure pas en tout état de 
cause fondé, par application de la lol du 
DS mai 1943, à laquelle l'article 61 de l'ordon- 
nance du 17 octobre 1945 ne semble pas pou- 
voir faire obstacle, à invoquer en sa faveur 
la convention franco-italienne du 3 juin 1990, 
approuvée par la loi du ?8 avril 1932, laquelle 
reconnaît aux ressortissants italiens en France 
« lo droit d'acquérir, posséder, louer et occu- 
per tous blens meubles et immeubles et d'en 
disposer », 


141. — M, Joseph Dixmier expose À M. le 
ministre de la justice qu'un coiffeur a ee 
à bail un immeuble qui lui sort tout à la fois 

ur son exploitation commerciale et pour son 

abitation; que le bail étant arrivé À pexpi- 


ration le 15 mai 1945, le locataire en a de- 
mandé le renouvellement en vertu de la loi 
sur la propriété commerciale; que le proprié- 
uire s’y est refusé en excipant du droit de 
reprise et veut le locataire; et de- 
rmande si le locataire est en droit de se pré- 
valoir des dispositions de la loi du 28 mars 
1947 proroggant, jusqu'au 4% août 1947, le 
maintien en possession édicté par l'article 2 
de Ja loi du fr février 1944. (Question du 
22 mai 19147.) 

Réponse. — La loi du 28 mars 1947 proro- 
geant jusqu'au 1° août 1947 le maintien €n 
possession édicté en faveur des locataires par 
l'article 2 de la loi du 1er février 1914 con- 
cerne exclusivement les locaux d'habitation 
ou à usage professionnel. Or, s'agissant d'un 
immeuble loué par un seul bail indivisibie et 
comprenant des locaux destinés à une exploi- 
commerciale et des locaux d'habita- 
tion, il y a lieu d'estimer, conformément à 
une doctrine et à une jurisprudence à peu 
près constante, mais sous réserve de certains 
Cas d'espèce relevant de l'appréciation des 
tribunaux, que les locaux principaux sont 
ceux qui ont été loués à usage commercial 
et que les rapports entre propriétaires ct lo- 
cataires sont, en conséquence, régis par la 
loi du 30 juin 1926, modifiée par la lol du 
48 avril 1946 sur Ic renouvellement des baux 
à lover de locaux à usage commercial et in- 
dustril, ce qui conduit à refuser au preneur 
la faculté de se prévaloir du maintien en 
jouissance de la loi du 4er février 1944. 


2142. — M. Maurice Fredet deMiande à M. le 
ministre de la justice si une administration 
quelconque peut se rendre acquéreur d'immeu- 
bles à usage d'habitation pour les transformer 
en locaux administratifs, et ce, particulière- 
ment dans une ville sinistrée, où la crise du 
logement se fait spécialement sentir. (Question 
du 22 mai 1947.) 


Réponse. — L'article 21 de l'ordonnance du 
11 octobre 1915, instituant des mesures exCep- 
tionnelles et temporaires en vue de remédier 
à la crise de logement, dispose que « dans 
les localités où il existe un service municipal 
du logement, aucun local à usage d'habitation 
ne peut ... être effecté au fonetionnement 
de services administratifs sans autorisation 
préalable du ministre de la reconstruction et 
de l'urbanisme ». Aux termes de l’article 23 
de la môme ordonnance, ces dispositions 
« peuvent être rendues applicables à d’autres 
communes par arrêté du ministre de la recons- 
truction et de l'urbanisme, pris après avis 
du maire et du préfet ». 


2144. — M, André Monteil demande à M. le 
ministre de la justice si les baux à domaine 
congéable usités dans le Finistère, dans le 
Morbihan et dans les Côtes-du-Nord doivent 
ôtre exclus du champ d'application de l'or- 
donnance du 17 octolæ 1915, modifiée par la 
loi du 13 avril 1956, alors que ces baux ont 
incontestablement le caraclère de locations 
rurales et que le statut devrait leur être 
applicable dans la mesure où il n'est pas 
incompatible avec les dispositions spéciales les 
concernant. (Question du 22 mai 1947.) 


Réponse. — I] paraît résulter, sous réserve 
de l'appréciation des tribunaux compétents, 
des dispositions de l'article 16 de Ja loi du 
7 juin-6 août 1791 qui régit les baux à do- 
maine congéable, que les règles relatives 
aux baux ruraux insérées dans le code civil 
ou dans l'ordonnance du 17 octobre 1915, mo- 
difiée par la loi du 13 avril 19% portant 
statut du fermage et du métayage, sont appli- 
cables à celte variété de baux ruraux, dans 
la mesure où ces règles complètent les dis- 
positions de la loi du 7 juin-6 août 1791, sans 
être incompatibles avec la nature propre el 
les conditions spécifiques des baux à do- 
maine congéable. 


2145. — M. Josenh Yvon expose à M. Île 
ministre de la justice qu'un bail sous seing 
privé, renouvelable d'année en année par ta- 
cite reconduction, a été consenti à un lota- 


taire condamné par une cour de justice à 
une peine de travaux forcés à temps (il appar- 
tenait à la police judiciaire), dont il lui « 
été donné congé le 23 décembre 1946 pour 
le 2% juin 1947; et lui demande si le lca- 
taire (ou sa femme) peut se prévaloir de 
la loi du 28 mars 1947 sur la prorogalion, 
l'immeuble ayant été acquis par les proprié- 
taires actuels après le 2 septembre 41939. 
(Question du 22 mai 19%17.) 


Réponse. — Le propriétaire d’un immeuble 
acquis postérieurement au 4er septembre 1929 
ne eaurait se prévaloir des dispositions de 
l'article 4 de la loi du 23 mars 1947 pour 
faire échec au maintien dans les lieux de 
son locataire, tel que prévu par Ja Hi du 
der février 1944, jusqu'au 1er août 
1947 par la loi du 28 mars 1947. Toutefois, 
il n'apparaît pas, sous réserve de l'apprécia- 
tion souveraine des cours el des tribunaux, 
que les disposilions de l’arlicie 4 susvisé aient 
pour effet de supprimer le droit de reprise 
pour occupation personnelle, prévu par l’arti- 
cle 9 de l'ordonnance du 11 octobre 19:35. En 
conséquente, il semble que le propriétaire, 
bien que n'ayant pas acquis l'immeuble anté- 
rieurement au 2 seplembre 1939 soit en 
droit, du moins si l'immeuble en question 
est situé dans une localité où exisle un sen 
vice du logement, de reprendre ledit immeu- 
ble, à la condition de justifier: {4° que lo 
locataire ne remplit pas les conditions d'occu- 
pation suffisantes définies par le décret du 
16 janvier 1917 (art. 9, $ 4er de l'ordonnance 
du 11 octobre 1945): 2° que lui, propriétaire, 
est apte à les remplir (art. 9, $8 2 de l'or- 
donnance du 11 octobre 1945, et art, 4. 8 3, 
de la loi du 9% mars 19:7). En tout état de 
cause, la condamnation du locataire par une 
cour de justice n'a aucune incidence sur le 
droit que ce locataire ou les membres de 
sa famille peuvent avoir à se maintenir 
dans les licux, pas plus que sur le droit 
que peut avoir le bailleur à exercer son droit 
de reprise. 


2242. — M. Edgar Faure expose à M. le ml. 
ristre de la justice que, dans les temps qui 
ont suivi la libération, le garde des sceaux 
de l’époque s'est préoccupé de recruter des 
magistrats pour la cour de justice de la Seine, 
notamment en faisant appel à des personna- 
lités du barreau qui étaient susceptibles d'être 
déléguées dans des fonctions de juge d’instruc- 
tion ou de commissaires du Gouvernement; 
qu'il fut alors promis à ces personnalités que 
des facilités leur seraient données ultéricure- 
ment pour être titularisées dans la magistra- 
ture et qu'il leur serait tenu compte dun 
concours qu'elles anporlaient ainsi à l’organi- 
sation d’un service urgent et difficile; que, 
par suite, les demandes de ces délégués, afin 
d'être titularisés, furent examinées par une 
commission de classement qui semble n'avoir 
pas tenu compile ni de cette situation spéciale 
et des promesses failes, ni des titres profes- 
sionnels militaires des intéressés ; que les pro- 
positions de celte commission aboutirent soit 
à une absence totale de classement pour cer- 
lains, soit à des propositions de classement 
comme juge de 2 et de 2e classe, à l'égard 
d’avocals qui, mème s'ils n'avaient pas rendu 
les services indiqués ci-dessus, auraient pu ai 
sément, dans des conditions normales, être 
proposés pour le poste de juge de 1re classe; 
et, dans ces conditions, demande s’il n’estime 
pas opportun de reprendre l’examen de celte 
question et d'en saisir le conseil supérieur de 
la magistrature en attirant son attention sur 
les circonstances parliculières dans lesquelles 
a été sollicité le concours de ces magistrats et 
sur le caractère décevant des propositions qui 
ont élé faites pour régulariser leur situation. 
(Question du 29 mai 1947.) 


Réponse. — Après la libération, pour faire 
face aux nécessités de l'heure, consécutives à 
l'institution des cours de justice et des cham- 
bres civiques, il a été fait appel à la candida- 
ture d'auxiliaires de la justice pour exercer 
des fonctions judiciaires, à titre temporaire, 
au tribunal de la Seine. La titularisation de ces 
magistrats temporaires restait évidemment 
soumise aux disposilions légales qui régissent 
Vaccès aux fonctions judiciaires, parmi Îles- 
quelles le classement établi par la commis- 
sion de l’article 11 du décret du 21 juillet 1927. 
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Rien ne permet de supposer que cette com-] blir sa demande est suffisant, 3 s'il a droit j l'ordre de 15 millions. Le renouvellenent de 
mission n'ait pas été éclairée sur les titres | aux bonifications (six mois par année de | ces bicyclettes tous les dix ans entrainerait, 


réels des intéressés. Les classements pronon- 
cés ont varié de juge de 2e classe à juge ad- 
joint au tribunal de ja Seine, selon les mé- 
rites respectifs. IL y a lieu de noter à cet 
égard que la plupart des magistrats de car- 
rière ne parviennent pas ou ne parviennent 
qu'après quinze ou vingt ans d'exercice de 
leurs fonctions au grade de juge ou substitut 
au tribunal de la Seine, supérieur dans la hié- 
rarchie judiciaire à celui de conseiller de Cour 
d'appel des départements autres que la Seine. 
Actuellement, la législation en vigueur n'a pas 
modifié les règles d’accession sans Concours 
aux fonctions judiciaires supérieures à celles 
de juge de 5° classe. 


2244. — M. dean ce Coffre demande à 
M. le ministre de la jusiice quelles mesures 
j! comple prendre: 4° pour assurer la réduc- 
tion du nombre des fonctionnaires de son dé- 
gutement:; 2° pour libérer les immeubles ré- 
quisitionnés pour ses services et assurer Île 
regroupement dans les locaux administratifs 
affectés à ladministration avant la guerre 
42391913. (Question du 29 mai 1917.) 


Réponse. — 49 Le personnel dépendant du 
département de la justice comprend des ma- 
gistrais, des fonctionnaires, des auxiliaires et 
des contractuels, Toutes mesures ont été pri- 
ses pour diminuer le nombre des auxiliaires 
et des contractuels dans le cadre ces @isposi- 
tions et réglementaires telles que la 
loi du 23 décembre 1946 et Je décret du 
46 avril 1957. Les tâches qui incombent à 
l'ensemble des agents qui demeureront en 
fonctions après celte compression d'’effectif 
ge permettent pas, en l’état, d'envisager d’au 
tres réductions de personnel; 20 cinq immeu- 
bles seulement sont actuellement réquisition- 
nés pour des services dépendant du ministère 
de la justice. Ces réquisitions, accordées après 
avis de la coinmission de contrôle des opéra- 
tons immobilières conformément aux dispo 
gitions du décret du 28 février 1917, portent 
usceniieliement eur des immeubles occupés 
par des services À caractère provisoire et dont 
L'activité devrait normalement terminer 
dans le courant de l'année 1918 


POSTES, TELEGRADMES ET TILEPHONES 


2346. M. Philippe Livry-Level Gemarde à 
M. le minisire des postes, té'égraphes et télé- 
po pour quel motif il est pratiquement 
impossible de téléphoner en province les 
fériés, linterurbain semblant manquer 
otalement de personnel et l’attenle, avant la 
réponse de ce service, oschilant entre cinq et 
gingt minutes, et ajoute que cetie lenteur dé- 
courage la clientèle et prive ainsi le Trésor de 
recelles importantes. (Question du 22 mai 


Réponse. — Le service té éphon'que est or- 
ganisé, d’une façon générale, les juurs fériés 
en vue de répondre, dans des condilions sa- 
tisfaisantes, aux beseins qui sont susceptibles 
de se maunifesier. L’'honorable parlementaire 
fait vraisemblablement allusion à des inci- 
dents particuliers sur lesquels il pourrait étre 
intéressant de proctäer à une enquête. A cet 
effet, devrait connailre les 
jours et heures des constatations faites quant 
aux longs délais de réponse du service, Il 
n'est pas superflu toutefois d'ajouter que, par 
suite des mesures gouvernementales dictées 
par les sujétions budgétaires du moment, et 
visant :es suppressions d'emplois et l'arrêt du 
recrulement, l'administration postes, té- 
ifgraphes et téléphones connait de graves dif- 
ficultés qui ne peuvent manquer d'avoir une 
répercussion sur la qualité du service. 


2147. — M. Jean Vuillaume demande à 
M. le minisire des postes, télégraphes et té- 
léphones: 1° si un employé receveur-distri- 
buteur, né le 4er septembre 1893, désirant 
oblenir sa retraite le 4er septembre 19148, date 
où ji! totalisera vingt-huit ans de services 
(entré dans jes postes à vingt-cinq ans) a 
droit à sa mise à la retraite le 4er septembre 
49418; 20 si le préavis de six mois pour éla- 


guerre 1911-1918) en qualité G'ancien combat- 
tant, blessé et fait prisonnier le 22 août 1944 
pendant toute la guerre, {Question du 22 mai 
1947.) 


Réponse. — 1° Sous réserve que l'agent 
en cause ait effectué quinze ans de services 
classés dans la <atégorie B (ou acüve) son 
admission à la retraite pourra ètre prononcée 
sur sa demande, à compiler du 47 septem- 
bre 1938; 20 réponse affirmalive; 39 f'inté- 
ressé à la pos:ibiité de soilliciler une retraite 
anticipée en qualité d’ancien combattant au 
lilre de l'articie 79, paragraphe der, de la 
loi du f4 avri 1924. La bonification d'âge et 
de durce de services à laquelle il peut pré- 
tendre est égale à la moitié du bénéfie de 
la campagne double qu'il à acquise du jour 
de son arrivée dans la zone des armées Sous 
ies ordres du général commandant en chef 
au 22 août 1915, soit à l'expiration d'une 
année compète à partir du jour où il a reçu 
sa blessure (art, 36 de la loi du 14 avril 1924). 


PRODUCTION INDUSTI.ELLE 


1627, — 54. Cosoph Denais demande À M, le 
mirigire do la production irdustrieile en 
vertu de quelles autorisalions la sociélé des 
“harbonnages de France perçoit, à Lens, sur 
les ouvriers mineurs qui abrilent des sinis- 
trés dans une partie de leur maison, une re- 
devance mensuelle de 200 francs par pièce 
(sans gaz el sans eau), alors qu'en 1939 la 
vaicur localive de telles pièces élait fixée à 
10 francs et que cælic majoration de loyer, 
interdite par Ja loi, rend le bailleur passible 
de sanctions éjiiclées, en ses arlicæes 6 7, 
par l'acte dit loi du 28 février 1911. (Ques 
tion du 29 avril 1917.) 


Réponse. — Les ouvriers et employés des 
mines bénéfi‘ient d’un contrat de travail 
comportant différents avantages qui sont dé- 
terminés par le décret no 36-1133 du 14 juin 
1946 relatif au « statut du minceur ». Parmi 
ces avantages figure le droit au logement 
gratuit. Or, par suite de la pénurie de logc- 
ment, la commission des œuvres sociales du 
groupe de Lens, chargée de la reparlilion 
des inaisons, s’est trou\ dans l'obligation 
de prendre certaines mesures destinées à ré- 
server au maximun les maisons des howl- 
lères aux ayanis droit. C'est ainsi qu'elle à 
décidé, au cours de sa réunion du 16 octobre 
1916, qu'une sanction serait infligée à tout 
ouvrier hébergeant des personnes étrangère, 
aux houitlères. Celte sanction est de 


200 francs par raois et par pièce occupée par 
lesdites personnes. Une excoplion est faile 
lorsqu'il y a lien de parenté entre l’ouvrier 


et les peïsonnes loges, Celle décision a été 
entérinée par le comité d'entreprise au cours 
Je sa séance d'u 23 octobre !910. Cette sanc- 
tion est inflige, non aux personnes héber- 
gécs, mais aux ouvriers qui les hébergent 
en violation du règ'ement de l'entreprise, Il 
ne s’agit donc pas d'une lotation mais d’une 
sanction prise contre un ouvrier qui enfreinl 
une règle du contrat de travail, Le logement 
des ouvriers et employés des mines constitue 
un accessoire du contrat de travail cet, 
comme tel, n'est pas soumis aux lois géné- 
rales sur le logement. 


1849. — M. Robert Lecourt rappelle à M. le 
ministre de la production industrielle que 
16 miliions de bicycleties eireient actuclie- 
ment en France €t qu'il n’est aliribué, pour 
leur entretien, qu'un tonnage de métaux fer- 
reux égal au cinquième du tonnage utilisé 
avant guerre alors qu'ii ne circulait que 8 mil- 
lions de bicyclettes; rappeile, d'autre part, 
que 99 p. 100 de ces bicyclettes servent à des 
ouvriers, empioyés et paysans pour-se rendre 
à leur travail; et demande quelles mesures 
il compte prendre pour prévoir l'arrêt, à brève 
échéance, d’une grande partie des bicyclettes 
en service, d’une part, et la paralysie totale 
de Flindustrie et du commerce du cycie, 
d'autre part. {Question du 6 mai 1947.) 


Réponse. — La situation de l'industrie de 
la bicyclette se présente comme suit: 40 le 
nombre de bicyc'ettes actuellement en circu- 
lation dans la France métropolilaine est de 


à raison de 25 kz de matières ferreuses 
par Hhicycieile neuve, une consommation 
trimesiriel:e de 9.100 tonnes, Il couvent 
d'ajouter les besoins en matières ferreuses 
pour rechanges, estimés approximalivement 
à la moilié des besoins précédents, soil 4.700 
tonnes par trimestre, Ce caicul justifierait 


our l'industrie de la bicyc'ete un contingent 
trimestriel, pour le seul marché intérieur, de 
1.109 tonnes. Avant la guerre, il se fabriquait 
par an (exporiation comprise), en 
ronds, 1.100.000 bicvce!ttcs et pour ehxiron 
20.000 tonnes de pièces de rechange, re qui 
correspondait à ur consommation g'obale 
trimestric.le de 11.900 tonnes de maiières fer- 
reuses. En fixant à 13.000 tonnes les besoins 
aclucls de l'industrie de sa birycielle, en doit 
fair une estima \ moyenne convenable; 
2o en fait, les comiingents des trois dei rs 
trimest’es ont éié (bicyclettes neuves et re- 
changes): quatrième trimestre 1246, 4.300 lon- 
nues; premier trimesire 141917, 4.230 to 
deuxième trimestre 1937, 4.159 tonnes, aux- 
quels il faut ajouter environ 2.500 lonnes par 
irmestre, pour l'exportation. Ainsi s'expiique 
que l’indusirie de Ja hicyc'elle qui comyren 
un très grand nomb'e d'entreprises, attire 
particulièrement la monnaie-matière dite du 
marché parallè'e, et les vérification suivies 
d'imposilions d'amendes) faites ces derniers 
temps par le contrôle économique, pour véri- 
fier l’origine de la monnaic-matière employée 
par certaines entreprises, ont €lé la cause 
immédiate des zéc'amalior présenté leur 
cause première élant di poriion entre 
le bes s ca'cu'és et ] cont { { lier 
39 les renréseniantis des in! 
fédéralion nationale des industries et com- 


merces du cycle) affirment le désir de leurs 
mandants de rentrer dans la légalité, mais 
demandent avec la plus grande insistance 
l'accroissement du contingent réguiier, La di- 
reclion des industries mécaniques et électri- 
ques du département de la production indus- 
iel'e étudie actuel'ement la répartition du 
roisième trimestre 1937. 11 est envisagé que 
le contingent global de l'automobile et du 
cvcla soit porté de 125.000 à 1:5.€0 tonnes, 
irectives actuelles sont que celle 
ation de contingent devra profiter 
exclusivement à l'exportation, Dans res con- 
dilions, et à moins qu'un contingent spécial 
complémentaire ne soit chtenu du ministère 
de l'économie nationale en faveur de l’indus- 
trie du cycle, une étude très attentive de la 
réparbilion du contingent ordinaire ne permet 
pas de dégager pour le cycle un suppément 
upérieur à 520 tonnes. C'est donc seulement 


un contingent de 4673 tonnes que pourra 
proposer la direction précitée pour le troi- 
sième trimestre; 4e le contingent alloné à 
l'industrie du cst décomposé, rhaque 


trimestre, en deux contingents partiels. l'un 
affecté à la fabrication des machines neuves, 
l'autre à Ja fabrication des pièces de rechange 
respecüivement 2.675 tonnes et 1.150 tonnes 
pour le deuxième trimestre 1947), C'est en 
fonction du premier contingent partiel que 
sont émis les bons de bicyclettes neuves, au 
moins théoriquement, En fait, étant donné la 
tnteur de remontée des bons et pour apai- 
er les réclamations de la clientère à iaquelle 
il était proposé des bicyclelles, sans qu'elle 
puisse disposer de bons, on a émis l'an der- 
nie: plus de bens qu'il n’a été mis de bicy- 
es en fabrication. Depuis un an que fonc- 
tionne le système de hans actuel, le nombre 
de bons émis a été de 538.200, le nombre de 
bicyc'eites neuves correspondant au contin- 
gent régulier a été de 410.009 et le nombre 
de bons qui sont remontés jusqu'aux fabri- 
cants. de 410.240. Nous n'avons pas, à l'heure 
actuelle, de réclamations de clients munis de 
bons et qui ne puissent trouver de hicyclettes, 
Le syndicat des fabrican!'s de cycles, non sus- 
pect en la malière, a môme reconnu que cer- 
tains c'ients munis de hons ne prenaient pas 
livraison de leurs bicyclettes et se conten- 
taient de se faire réserver la machine en ma- 
gasin, Cet état de choses peut être dû à la 
diminulion du pouvoir d'achat de la clien- 
tèle; il est peut-être aussi atiribuable au fait 
que les transports par autobus et par cars 
ayant repris, le parc actuel de bicyclettes, 
très supérieur à celui de 1933, est devenu 
surabondJant, Quelle qu'en soit l'explication, 
un certain raientissement de la demande de 
bicyclettes neuves semble bien s'être produit 
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1947 


L'industrie de la bicyclette qui a eu un large 
débouché ces huit dernières années, dont le 
nombre d'entreprises a crû, et qui à aug- 
menté (peut-être trop largement) ses moyens 
de production à la demande du marché, pour: 
rail bien avoir, par suile, dans les pros fains 
mois, (dos perspectives de débouchés moins 
favorables, au moins en ce qui concerne les 
bicyclettes neuves; 5° pour la répartition du 
contingent entre « machines neuves » et 
« plèces de rechange », il a €té envisagé d'im- 
poser des mesures complémentaires de rigle- 
meniotion, afin d'éviter tout giissement du 
contingent « pièces de rechange » sur le con- 
UÜngent « machines neuves ». Il n'apparait 
pas opporlun de donner suite à cette sugges- 
lion pour les raisons suivantes: a) étant 
donné le nombre des entreprises de la pro- 
fession et la facilité avec laquelle tout 
commerçant détenteur de pièces de rechange 
peut se transformer en monteur de hicy- 
cleties, la régementation serait très difficile 
à faire observer; b) le ralentissement des 
ventes de DMiecyclelles neuves signalé plus 
haut, doit inciter les fabricants et les comimer- 
Gants à s'intéresser davantage aux rechanges; 
€) il semble difficile, dans le climat actuel, 
d'élabiir une réglementalion nouvelle, De 
toule inaniè’e, pour les prochains trimestres, 
Îl est envisagé d'orienter vers la fabrication 
des rechanges, la plus grande proportion pos- 
sible du contingent et, il serait souhaitable, 
que la fédération des fabricants de cycles se 
prête à une telle organisation de bonne grâce, 
puisqu'elle a reconnu que les demandes de la 
clientèle se font plus pressantes sur ce point; 
60 ia €'6 indiqué, à de nombreuses reprises, 
aux fabricants, qu'en ce qui concernait l'ex- 
portation, aucune restriction pratique du con- 
Ungent n'existait, étant donné l'intérêt que 
présente celte exportation par suite du prix 
au kiogramme élevé de la bicyclette 
(280 francs par kilogramme de matitres fer- 
reuses investies). En fait, sur le total du 
contingent avancé depuis un an pour ex- 
porté, la moilié seulement jusqu'ici a pu être 
converlie en exportations et les attributions 
he Sont plus renouveles qu'au fur et à me- 
sure que ces exportations sont réalisées. Le 
déveoppement relativement faible des expor- 
tations constaté jusqu'ici peut s'expliquer 
comme suit: a) les petits fabricants, très nom- 
breux dans l'industrie du cycle, sont mal pla- 
ces pour exporter et les appels faits pour 
qu'ils se groupent sont restés sans résultat 
devant leur volonté d'indépendance: b) cer- 
laines matières premières (maux notamment) 
mises à la disposition de l'industrie francaise, 
sont pour l'instant de qualité secondaire. Sur 
ce dernier point, la direction des industries 
mécaniques et électriques est intervenue au- 
près des industries productrices et a recom- 
par ailleurs aux fabricants de cvcles 
le recours à la procédure Imex. La direction 
ne cessera d'encourager les exportations par 
tous les moyens en son pouvoir. J1 y a d'ail- 
leurs à l'heure actuelle des indices très nets 
et qu'ii faut espérer durah'es, d'amélioration 
(17.00) cycles exportés en avril, contre 8.100 
en mars et 2600 par mois en moyenne du- 
rant 1%46). On peut penser que les exporla- 
Uons utiliseront sous peu un contingent de 
matières ferreuses d'au moins 3000 tonnes 
par trimestre (réparti À peu près également 
entre machines neuves et pièces de re- 
change). Ce chiffre srrait, de toute façon, 
très supérieur au chiffre d'avant guerre. 


1850. — M. Maurice Viollette demande À 
M. le ministre de la production industrielle, 
alors que 16 millions de bicyclettes cireulent 
actuellement en France, tandis que 8 millions 
seulement circulaient avant guerre, pourquoi 
on n'attribue, pour l'entrelien du parc actuel, 
que le tiers du tonnage en métaux ferreux 
utilisé en 1938, alors que 50 p. 100 de ces ma- 
servent instruments de travail 

es ouvriers, employés ou paysans. ues- 
ion du mai 1947.) “ 


Réponse. — La situation de l'industrie de Ja 
bicyclette se présente comme suit: 4° le 
nombre de bicyclettes actuellement en circu- 
dation dans la France métropolitaine est de 
l'ordre de 145 millions. Le renouvellement de 
ces bicyclettes tous les dix ans entraînerait, 
à raison de 25 kg. de matières ferreuses par 
bicyclette neuve, une consommation trimes- 


trielle de 9.400 tonnes. Il convient d’ajouter 
les besoins en malières ferreuses pour re: 
changes, estimés approximalivement à la moi 
lié des besoins précédents, soit 4.700 tonnes 
par trimestre. Ce calcul justifierait pour l'in- 
dustrie de la bicyciette un contingent trines- 
iriel, pour le seul marché intérieur, de 
14.100 tonnes. Avant la guerre, il se fabriquait 
par an (exportation comprise), en chiffres 
ronds, 4.100.000 bicyclettes et pour environ 
20.000 tonnes de pièces de rechange, ce qui 
correspondait à une consommation globale 
trimestrielle de 11.900 tonnes de matières fer- 
reuses., En fixant à 13.000 tonnes les besoins 
actuels de l’induslrie de la bicyciette, on doit 
faire une estimation moyenne convenable; 
2e en fait, les contingents des trois derniers 
trimestres ont été (bicycieltes neuves et 
changes): 4° trimestre 1916, 4.700 tonnes; 
fer trimestre 1947, 4.230 tonnes; 2 trimestre 
1947, 4.155 tonnes, auxquels il faut ajoucer en- 
viron 2.500 tonnes par trimestre pour l'expor- 
tation. Ainsi s'explique que l’industrie de la 
bicyclelle, qui coinprend un très grand nom- 
bre d'entreprises, allire parliculiérement la 
monnaie-malière dite du marché parallèle, et 
ies vérifications (suivies d’impositions d’amen- 
des) failes ces derniers temps par le contrôlo 
économique, pour vérifier l’origine de la mon- 
naie-malière employée par certaines entrepri- 
ses, ont été la cause immédiate des réclama- 
tons présentées, leur cause première étant 
la disproporlion entre les besoins calculés et 
le contingent régulier attribué; 3° les repré 
sentants des intéressés (fédération nationale 
des industries et commerces du eycie) affir- 
ment le désir de leurs mandants de rentrer 
dans la égalité, mais demandent avec la plus 
grande insistance l'accroissement du contin- 
gent régulier. La direction des industries mé- 
caniques et électriques du département de la 
production industrielle étudie actuellement Ja 
répartition du 3e trinestre 1947. IL est envi- 
sagé que le contingent global de l’automobile 
et du cycle soit porté de 125.000 à 145.000 ton- 
nes, les directives actuelles sont que 
cette augmentation de contingent devra pro- 
fiter exclusivement à l'exportation. Dans ces 
condilions, et à moins qu'un contingent spé- 
cial complémentaire ne soit obtenu du minis- 
tère de l’économie nationale en faveur de 
l'industrie du cycle, une étude très attentive 
de la répartition du contingent ordinaire ne 
permet pas de dégager pour le cycle un sup- 
plément supérieur à 520 tonnes. C’est donc 
seulement un contingent de 4.675 tonnes que 
pourra proposer la direction précitée pour le 
3 trimestre; 4e Je contingent alloué à l’indus- 
trie du cycle est décomposé, chaque trimes- 
tre, en deux contingents partiels, l’un affecté 
à la fabrication des machines neuves, l’autre 
à Ja fabrication des pièces de rechange (res- 
pectivement 2.675 tonnes et 1.480 tonnes pour 
le 2e trimestre 1947). C’est en fonction du pre- 
mier contingent partiel que sont émis les 
bons de b'cycleites neuves, au moins théori- 
quement. En fait, étant donné la lenteur de 
remontée des bons et pour apaiser les récla- 
mations de la clientèie à laquelle il était pro- 
posé des bicyclettes, sans qu'elle puisse dis- 
poser de bons, on à émis l'an dernier plus 
de bons qu'il n'a été mis de bicycieltes en 
fabrication. Depuis un an que fonctionne ie 
système de bons actuel, le nombre de bons 
émis a €t6 de 558.560, le nombre de bicyclet- 
tes neuves correspondant au contingent régu- 
lier a été de 40.000 et le nombre de bons qui 
sont remontés jusqu'aux fabricants, de 
410.240. I1 n'y a pas, à l'heure actuelle, de 
réclamations de clients munis de bons et qui 
ne puissent trouver de bicyclettes. Le syndi- 
cat des fabricants de cycles, non suspect en 
la matière, a même reconnu que certains 
clients munis de bons ne prenaient pas livrai- 
son de leurs bicyclettes et se contentaient de 
se faire réserver la machine en magasin. Cet 
état de chose peut être dû à la diminution 
du pouvoir d'achat de la clientèle; il est peut- 
être aussi attribuable au fait que les trans- 
ports par autobus et par cars ayant repris, le 
parc actuel de bicyclettes, très supérieur à 
celui de 1938, est devenu surabomdant. Quelle 
qu'en soit l'explication, un certain ralentisse- 
ment de la demande de bicyclettes neuves 
semble bien s'être produit. L'industrie de la 
bicyclette, qui a eu un large débouché ces 
huit dernières années, dont le nombre d’en- 
(reprises a cru, et qui a augmenté 
trop largement) ses moyens de production à 
la demande du marché, pourrait bien avoir, 
par suite, dans les prochains mois, des pers- 


peciives de débouchés moins favorables, au 
moins en ce qui concerne les bicycielles neu- 
yves, pour la répartition du contingent en- 
re « machires neuves » et « pièces de re- 
change », il a été envisagé d'imposer des me- 
süres complémentaires de réglementation 
afin d'éviter tout glissenent du contingen 
« pièces de rechange » sur le conlingent « ina- 
chines neuves », Il n'apparaît pas opportun de 
donner suite à cette suggestion pour les rai- 
sons suivantes: a) étant donné le nombre des 
entreprises de Ja profession et Ja facilité avec 
laquelie tout commerçant détenteur de pièces 
de rechange peut se transformer en monteur 
de bicycieltes, la réglementation serait très 
difficile à faire observer; b) le ra:entissement 
des ventes de bicycleltes neuves signalé plus 
haut doit inciter les fabricants et les commer- 
çants à s'intéresser davantage aux rechan- 
ges; e) il semble difficie, daus le climat ac- 
ltuel, d'établir une rég'ementa‘ion nouvelle. 
De toute manière, pour les prochains trimes- 
tres, il est envisagé d'orienter vers la fabri- 
cation des rechanges Ia plus propor 
tion possible du contingent et il serait souhal. 
table que la fédération des fabricants de cy- 
cles se prête à une telle organisation de bonne 
grâce, PR a reconnu que les deman- 
des de la clientèle se font plus pressantes sur 
ce point; 60 il a été indiqué, à de nombreuses 
reprises, aux fabricants, qu’en ce qui concer- 
nait l'exportation, aucune restriction pratique 
du contingent n'existait, étant donné l’intéret 
que présente cette exportation par suite du 
prix au kilogramme élevé de la bicycleite 
(280 francs par kilogramme de malières fer- 
reuses investies). En fait, sur le tolal du con- 
tingent avancé depuis un an pour être ex- 
porté, la moitié seulement jusqu'ici a pu être 
convertie en exportations et les attributions 
ne sont plus renouvelées qu’au fur et à me- 
sure que ces exportations sont réalisées. Le 
développement relativement faible des expor- 
talions constaté jusqu'ici peut s'expliquer 
comme suit: a) les petits fabricants, très nom- 
breux dans l’industrie du cycle, sont mal pla- 
és pour exporter et les appels faits pour qu’ils 
se groupent sont restés sans résuliat devant 
leur volonté d'indépendance; b) certaines ma- 
tières premières (maux notamment) mises à 
la disposition de l’industrie française, sont 
pour l'instant de qualité secondaire. Sur ce 
dernier point, la direction des industries mé- 
caniques et électriques est intervenue auprès 
des industries productrices et a recommandé 
par ailleurs aux fabricants de cycles le ro- 
cours à la procédure Imex. La direclion ne 
cessera d'encourager les exportations par tous 
les moyens en son pouvoir. Il y a d’ailleurs, 
à l'heure actuelle, des indices très nets ct 
w’il faut espérer durables, d'amélioration 
17.000 cycles exportés en avril, ocntre 8.100 
en mars et 2.600 par mois en moyenne durant 
1946). On peut penser que les exportations uti- 
liseront sous peu un contingent de matières 
ferreuses d'au moins 3.000 tonnes par trimes- 
tre (réparti à peu près également entre ma- 
chines neuves et pièces de rechange). Ce 
chiffre serait, de foute façon, supérieur au 
chiffre d'avant guerre. 


1977. — M. Daniel Boisdon attire l'attention 
de M. le ministre de la proëuction industrielle 
sur les réclamations très vives qui se font 
jour parmi les fabricants et dépositaires de 
pièces de rechange de bicyclettes; ajoute 
qu'ils se plaignent que le contingent destiné 
à la réparalion des pièces représente 15 p. 100 
de ce qui leur éerait effectivement nécessaire 
pour entretenir en état de roulement les 
46 midions de bicyclettes qui circulent ac- 
tucflement et qui sont, pour beaucoup d’ou- 
vriers, un instrument de travail; et demande 
quelles anesures il compte prendre pour assu- 
rer une répartition plus rationnelle des ma- 
tières premières. (Question du 13 mai 1947.) 


Réponse, — La situation de l’industrie de la 
bicyclette se présente comme suit: 4° le nom- 
bre de bicyclettes actuellement en circulation 
dans la France métropolitaine est de l’ordre 
de 15 mälions. Le renouvellement de ces bi- 
cycleties tous les dix ans entraînerait, à rai- 
son de % kg de matières ferreuses par bicy- 
clette neuve, une consommation trimestrielle 
de 9.400 tonnes. I convient d’ajouter les be- 
éoins en matières ferreuses pour rechanges, 


estimés approximativement à la moitié des 
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besoins précédents, soit 4.700 tonnes par tri- 
mestre. Ce calcul justifierait pour l'industrie 
de la bicyciette un contingent trimestriel, 
our le seul marché intérieur, de 14.100 
onnes. Avant la guerre, il se fabriquait par 
an (exportation comprise), en chiffres ronds, 
4.100.000 bicyclettes et pour environ 20.000 
tonnes de mièces de rechange, ce qui corres- 
pondait à une consommation globale tr:mes- 
trielle de 11.900 tonnes de matières ferreuses, 
En fixant à 43.090 tonnes les besoins actuels 
de l'industrie de la bicyciette, on doit faire 
uno £stimation moyenne convenable, 2° En 
fait, les conlingents des trois derniers trimes- 
tres ont été (bicyclettes neuves et rechan- 
ges)” 4e trimestre 1916, 4.700 tonnes; 4er tri- 
mestre 1947, 4.92% tonnes; 2% trimestre 1947, 
4.153 tonnes, auxques id faut ajouter environ 
2,500 tonnes par trimestre pour l'exportation, 
Ainsi s'explique que d'industrie de Ja bicy- 
ciette, qui comprend un très grand nombre 
d'entreprises, alitire particulièrement Ja mon- 
näie-matière dite du marché parallèle, et les 
vérifications (suivies d’impositions d'amerdes) 
faites ces derniers temps par le contrôle &co- 
nonique, pour vérifier l'origine de la mon- 
niie-matière employée par cerlaines entre- 
rises, ont élé la cause immédiate des récla- 
imalions présentées, leur cause première étant 
la disproportion entre les besoins cakcu'és et 
k contingent régulier attribué, 39 Les repré- 
sentants des intéressés (fédération nat'onale 
des industries et commerce du cycle) affr- 
ment le désir de leurs mandants de rentrer 
dans la légalité, maïs demandent avec la plus 
grande insistance l’accroissement du contin- 
gent réguiier. La direction des industries mé- 
caniques et électriques du département de ja 
production industrielle étudie actuellement la 
répartition du troisième trimestre 1917, I1 est 
envisagé que le contingent global de l’auio- 
mobile et du cycle soit porté de 125.000 à 
445.000 tonnes, mais les directives actuelles 
sont que cette augmentalion de contingent 
devra profiler exclusivement à d'exportation. 
Dans ces conditions, et à moins qu’un contin- 
gent snécjal supplémentaire ne soit obtenu du 
ministère de l'économie nationale en faveur 
de l'industrie du cycle, une étude très atten- 
live de la répartition du contingent ordinaire 
ne permet pas de dégager pour le cy°le un 
suppiément supérieur à 520 tonnes, C’est donc 
seulement un contingent de 4.675 tonnes que 
pourra proposer la dreclion précitée pour 1e 
troisième trimestre. 40 Le contingent ailoué 
à l'industrie du eycle est décomposé, chaque 
trimestre, en deux conlingents parties: l’un 
affecté à da fabrication des machines neuves, 
l’autre à fa fabrication des pièces de rechange 
(respectivement 2.673 tonnes et 1.480 tonnes 

ur je deuxième trimestre 1917). C’est en 
onction du premier contingent parüuei que 
sont émis les bons de bicyclettes neuves, au 
moins théoriquement. En fait, étant doné la 
lenteur de remontée des bons et pour apaiser 
les réclamations de la cl'enlèle à laquelle il 
était proposé des bicycietles, sans 
puisse disposer de bons, on a émis l’an der- 
nier plus de bons qu'it n’a été mis de bicy- 
clettes en fabrication, Depuis un an que f«nc- 
tionne le système de bons actuel, le nombre 
de bons émis a été de 558.560; le nombre de 
bicycietles neuves correspondant au contin- 
ent régulier a été de 419.000, et le nombre 
ë bons qui sont remontés jusqu'aux fabri- 
cants de 410.210. Il n'y a pas, à l'heure ac- 
tuclle, de réclamations de clients munis de 
bons et qui ne puissent trouver de bicveiattes. 
Le syndicat des fabricants de cycles, non 
suspect en Ja matière, a même reconnu que 
cerlains clients munis de bons ne prenaient 
pas livraison de leurs bicyclettes et se coen- 
tentaient de se faire réserver la smachine en 
magasin, Cet état de choses peut être dû à 
la diminution du pouvoir d’achat de la ciien- 
tèle; il est peut-être aussi attribuable au 
fait que les transports par autobus et par cars 
ayant repris, %e parc actuel de bicyclettes, 
très supérieur à celui de 19%, est devenu 
surabondant, Quelle qu’en soit l'explication, 
un certain ralentissernent 4e la demande de 
bicyclettes neuves semble bien s'être produit. 
L'industrie de la bicyclette, qui a eu un large 
débouché ces huit dernières années, dont Îe 
nombre d'entreprises crû, et qui aug- 
menté (peut-être trop largement) scs moyens 
de production à la demande du marché, pour- 
rait bien avoir, par suite, dans les prochains 
mois, des perspectives de débouchés moins 


favorables, au moins en ce qui concerne les 
bicyciettes neuves. 5° Pour la répartition du 
contingent entre « machines neuves » et 
« pièces de rechange » il a été envisagé d’im- 
poser des mesures Complémentaires de rég'e- 
mentation, afin d'éviter tout glissement du 
contingent « pièces de rechange » sur le con- 
üingent « machines neuves ». n'apparaît pas 
opportun de donner suile à cette suggestion 
pour jes raisons éuivantes: a) étant donné le 
nombre des entreprises de la profession cet la 
facilité avec laqueile tout commercant déten- 
teur de pièces de rechange peut se lransfor- 
mer en monteur de bicycleties, la réglemen- 
tation serait très difficile à faire observer; 
b) le ralentissement des ventes de bicyclettes 
neuves signalé plus haut, doit inciter les fa- 
bricants et les commerçants À s'intfrescer 
davantage aux rechanges: €) il semble diffi- 
cile, dans le elimat actuel, d'établir une ré- 
glementation nouveile, De toute manière, 
pour les prochains trimestres, il est ensisagé 
d'orienter vers la fabrication des rechanges 
la plus grande proportion du contingent, et 
il serait souhaitable que la fédération des fa- 
bricants de cycles £e prête à une telle organi- 
sation de bonne grâce, puisqu'elle a reconnu 
que les demandes de la clientèle se font pius 
pressantes sur ç<e point, 60 Il a été indiqué, à 
de nombreuses reprises, aux fabricants, qu'en 
ce qui concernait l’exportation, aucune res- 
triction pratique du contingent n'existait, 
étant donné l'intérét que présente cette ex- 
portation par suite du prix au kilozrammre 
levé de la bicyelctte (280 F par kilogramme 
de matières ferreuses investies), En fait, sur 
le total du contingent avancé depuis un an 
pour exporté, la moitié seulement jus- 
qu'ici a pu être convertie en exporlations et 
les attributions ne sont plus renouvees 
qu'au fur et à mesure que ces exportations 
sont réalisées. Le développement relativement 
faible «les exportations constaté jusqu'ici peut 
s'expliquer comme suit: a) les petits fabri- 
cants, très nombreux dans l'industrie du cy- 
cle, sont mal placés pour exporter et les ap- 
pes faits pour qu'ils se groupent sont restés 
sans résultat devant leur volonté d'indépen- 
dance; b) certaines matières preinières 
fémaux notamment) mises à la disp@ition de 
l'industrie française sont, jour l'instant, de 
qualité secondaire, Sur ce dernier point, la 
direction des industries mécan'ques et élec- 
triques est intervenue auprès des industries 
producirices et a recommandé par ailleurs 
aux fabricants de cycles le recours à la pro- 
cédure Imex. La direction ne cessera d'encou- 
“ager les exportations par tous les moyens en 
son pouvoir, I y a d'aifeurs, à l'heure ac- 
tuelle, des inhees très nets et qu’il faut espé- 
rer durables, d'amélioration (17.000 cycier ex- 
portés en avril, contre 8.400 en mars et 2,600 
par mois en moyenne «urant 19%), On peut 
penser que les exporlalions uliliseront sous 
peu un contingent de matières ferreuses d’au 
moins 3.000 tonnes par trimestre (réparti à 
peu près également entre machines neuves et 
pièces de rechange). Ce chiffre serait, de toute 
facon, très supéreur au chiffre d'avant guerre. 


2091. — M. Jdosenh Denais demande à M. le 
ministre de la proïuction industrielle quelles 
mesures il envisage, si besoin est, d'accord 
avec Le ministre de l'économie nationale. 
our assurer, à la réparation des nièces ct 

la remise en état des seize millions de 
bicyclettes circulant en France, un tonnage 
de mélaux ferreux supérieur à celui qui a 
été provisoirement fixé à 13 p. 1400 du ton- 
nage nécessaire à l'entretien, avant la 
guerre, de huit millions de bicyc'ettes alors 
existantes. (Question du 20 mai 1947.) 


Réponse. — La situation de l'industrie de 
la bicyclette se présente comme guil: 4° le 
nombre de bicycletles acluellement en cir- 
enlation dans la France métropolitaine est de 
l’ordre de 15 millions. Le renouvel'ement de 
ces bicyclettes tous les dix ans entrainerait, 
à raison de 25 kilogrammes de matières fer- 
renses par bicyciellte neuve, une cons0oinma- 
tion trimestrielle de 9.400 tonnes. Il convient 
d’ajonter les besoins en matières ferreuses 
rechanges, estimés approximalivement 

la moitié des besoins précédents, soit 
4.700 tonnes par trimestre. Ce calcul justi- 
flerait pour l'industrie de la bicycletté un 
contingent trimestriel pour le seul marché 


intérieur, de 14.100 tonnes, Avant la guerre, 
il se fabriquait par an (exportation <om- 
prise), en chiffres ronds, 1.100.000 bicyclettes 
et pour environ 20.009 tonnes de pièces de 
rechange, ce qui correspondait à une con- 
sommation globale trimestrielle de 41.909 
tonnes de matières ferreuses. En fixant à 
12.000 tonnes les besoins actuels de l'indus- 
trie de la bicyclelle, on doit faire une esti- 
mation moyenne convenable; 2 En fait, les 


contingents des trois derniers trimestres ont 


bicycleltes neuves et rechanges) 
4e trimestre 1946, 4700 tonnes: 4 irin tre 
1917, 4.230 tonnes: 2% trimestre 19:7, 4,155 
fonnes, auxquels il faut ajouter environ 
2500 tonnes par trimestre pour l'exportation. 
Ainsi s'explique que l'industrie « \ hicy- 
ciette, qui comprend un très grand nombre 
d'entreprises, attire particnlièrement la 
n matière, dité du march par et les 
vérifications (st d'im d'amen- 
des) failes ces de: rs {cmps par le contrôle 
économique, pour vérifier l'origir de la 
monnaicanatière emplovée par riait en 
reprises, ont été 1 Cause mn liate des 
réclamations présentées, jeur première 
étant la disproporlion entre les besoins cal. 
culés et le contingent régulier attribhu6;: 
30 les représentan!s des inléresséts (féKra- 
tion nationale des industries et commerces 
du cycle) affirment le désir de leu man- 
dants do rentrer dans la égalibs, mais de- 
mandent avec la p'us grande insislan l'ac. 
oisscrment du vontinvent rérulær La di- 
rection des industries mécaniques et élec- 
rique du déparlement de \ prodwtion 
industrielle actuellement la ition 
du trimestre 1917. Il est envis le 
contingent globel de l'automobile et du cvele 
soit porté de 125.000 à 115.000 tonnes, mails 
les directives actuelles sont que aug- 
aentation de continzent devra nr r exclu. 
sivement à Dans <es condi- 
lions, et à moins qu'un contingent enécial 
n oit obtenu n 
de l'“conomie nationale en faveur de l'indns- 
trie du cycle, une étude très attentive de ]la 
répartition du in! ent ordinaire ne per- 
met pas de dégager nour le cycle un supplé- 
ment supérieur à 529 tonnes. C'est done seu- 


lement un contingent de 4875 ta 


pourra proposer la direction nrécilte pour Île 


3 trimestre; 40 je contingent alloué à l'in. 
dnstrie du cycle est décomnosé, chaaue tri- 
mpstre, en deux vconlingents parliels, l'un 
affecté à Ja fabrication des machines nruves, 
l'autre à Ja fabrication Wes n'ôces de re- 
chanze (respectivement 2673 tor s © 1.480 
tonnes pour le trimestre 1911). C'est en 
fonction premier contingent part+l que 


sont émise les bons de hicywlettes neuves, an 
moins théoriquement, En fait, élant donné 
la ‘'enteur de remontée des hons rl 
anaiser les réc'amations de Ja clientèle à la- 
quelle était nronos des bicveletti 
qu'elle puisse disonser de hone, 


l'an dernier plus de bons qu'il n'a été mis 


de 'ettes en fabrication, Denu in an 
tte for ionne vetètne de bor el, le 
nombre de bons émis a é6!4 de 60. le 
nombre de bicvelettes neuves « 
an contingent régulier a é6t6 de 410 009 et le 


notnbre de bons qui sont remontés jusan’aux 
fabricants, de 410259 Nous n'avons pas, à 
l'heure actuelle, de réclamations de clients 
munis de bons et qui ne puissent trouver 
de bicyeleltes. Le syndicat des fabricants dé 
cycies, non suspect en la matière a mime 
reconnu que certains clients munis de bons 
ne prenalent pas livraison de leurs biey- 
cletics et se contentaient de &e faire r's£rver 
la marhine en magasin. Cet éclat de chose 
peut êlre dû à Ja diminution du pouvoir 
d'achat de la elentèle: il est peut-0{rr ausat 
Alfribuable au fait que les ftranenorts par 
autobus et par cars avant repris, lé parc @c- 
inel de bicyclettes, très snnérieur À celui de 
est devenu surabondant. Quele qu’en 
soit l'explication, nn certain ralentissement 
de la demande de bi-velelles nenves semble 
bien s'être produit. L'inlustrie de Ja bley- 
cletle. qui a eu un large débonurhé ces huit 
dernères années, dont le nornbre d'entre 
prises à crû, et qui à augmenté (pent-êtra 
trop largement) ses moyens de rrotuction À 
la demande du marché, pourrait bien avoir, 
par suile, dans les prochains anoie, dre pers- 
peclives de débonchés moins favorables an 
moins en ce qui concerne les bicyclettes 


neuves, 5° pour la répartilion du contingent 
entre « machines neuves » et « pièces 


 ] 
r- 
1- 
it 
4 

it | 
| | 
| 
18 
18 | 
ct 
ui | 
| 
nt 
ti- 
es | 
| 
Ce 
au | 
on 
lle | 
xat | 
de | 
ite | 
né | 
100 | | 
ire | 
les 
aC- | 
| 
de | 
su- 
na- | 
) | 

la | 
| 
ion | 
dre | 

bi- 
rai- | 
CY- | 
elle 
be- 
es, 


2172 


ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCE DU 17 JUIN 


1M7 


rechanze », il a été envisagé d'imposer des 
mesures complémentaires de rég'ementation, 
afin d'éviler tout glissement du contingent 
« pièces de rechange » sur le contingent 
« machines neuves ». I n'apparaît pas op- 
porilun de donner suite à celte sugzestion 
our les raisons suivantes: a) étant donné 
e nombre des entreprises de la profession €! 
la facilité avec laquelle tout commerçant dé 
tenteure de pièces peut se transformer en 
monteur de bhicvelettes, la réglementation 
serait très diffiile à faire observer; b) Île 
ralentissement des ventes de bicyclettes neu 
ves signalé plus haut, doit inciter les fabrlt- 
cants et les commerçants à s'intéresser da- 
wantage aux rechanges: €) il semble difficile, 


dans le climat actuel, d'établir une régle. 
mentation nouvelle, De toute manière, pour 


les prochains trimestres, il est envisagé 
d'orienter vers la fabrication des rechanges, 
la plus grande proportion era du contin- 
gent æt, il! serait souhaitable que la fédér: 
{lon de: fabricants de cycles se prète à une 
telle organisation de bonne grâce, puis- 
qu'elle a reconnu que les demandes de la 
clientèle se font plus pressantes sur ce paint; 
Go il a #16 indiqué, à de nombreuses reprises, 
aux fabricants, qu'en ce qui concernait l'ex- 
portalion, aucune restriction pratique du 
contingent n'existait. étant donné l'intérêt 
que présente cette exportation par suite du 
rix au kilogramme élevé de la bicyciette 
francs par kilozramme de matières fer. 
reuses investies), En fait, sur le total du 
contingent avancé depuis un an pour être 
exporté, la moiti& seulement jusqu'ici a pu 
être converlie en exportations et les attri 
bulions ne sont plus renouvelées qu'au fur 
et à mesure que ces exportations sont réaii 
sées, Le développement relativement faibie 
des exportations constaté jusqu'ici peut s’ex 
Yiquer comme suit: a) les petits fabricants, 
rès nombreux dans l'industrie du cycle, 
sont mal plac4s pour exporter et les appels 
faits nour qu'ils se groupent sont restés sans 
résultat devant Jour volonté d'indépendance; 
b) certaines malières premières (émanx no- 
tamment), mises à Ja disposition de l'indus- 
trie francaise, sont pour l'instant de qualité 
#condaire. Sur ce dernier point, la direction 
des industries mécaniques et électriques est 
intervenue anprès des industries produrctrices 
et a recommandé par ailleurs aux fabricants 
de cycles le recours à la procédure Imex. La 
direction ne cessera d'encourager les expor- 
tations par tous les moyens en son pouvoir. 
H y a d'ailleurs à l'heure actuelle des indices 


très nets et qu'ii faut espérer durables, 
d'amélioration (47.000 cycles exportés en 


avril, contre 8.10 en mars et 2.600 par mois 
en moyenne durant 196), On peut penser 
que les exportations utiliseront sous peu un 
contincent de matières ferreuses d'au moins 
3.000 tonnes par trimestre (réparti à peu près 
également entre marhines neuves et pièces 
de rechange}, Ce chiffre serait, de toute 
facon. supérieur au chiffre d'avant 
guerre. 


très 


2092. - M. Albert Lécrivain-Scrvoz à 
M. le ministre de la production industrielle 
qu'une question vitale se en €e Mo- 
ment, pour la corporation du cycle, dont la 
gituation devient presque tragique; que seize 
millions de bicyclettes circulent en France 
et que 90 p, 100 de ces machines servent à 
des ouvriers, des employés et des paysans, 
pour se rendre à leur travail; que, pour leur 
entrelien, il n’est atiribué, en métaux ferreux, 
qu'un tonnage égal au cinquième de ce qui 
tait utilisé avant guerre, alors qu’il ne cir- 
culait que huit millions de bicycleltes: qu’au- 
trement dit, le contingent destiné à la répa- 
ralion des pièces et à la remise en état des 
bicyclettes représente 15 p. 100 de l'activité 
d'avant guerre, c'est-à-dire de quoi occuper 
deux journées de travail par mois ou permet- 
tre par exemple, à l'usager de changer de 
chaine tous les vingt-cinq ans; et demande: 
49 ei on laissera périr ce commerce et cette 
industrie; si on laissera paralyser la circula- 
tion d'un moyen de transport indispensable à 
la populalion ouvrière, pour ne pas mettre 
fin à une répartition irrationnelle ou à une 
péglementation périmée; 20 s'il ne pourrait 
ceconsidérer celle situation avec équité afin 


qu'un programme suffisant soit accordé à 
cette profession pour assurer les besoins des 
usagers, (Question du 2%) mai 147.) 


Réponse. — La situation de l'industrie de 
la bicycleltte se présente comme suit: 1° le 
nombre de bicyclettes actucllement en cir- 
culation dans Ia France métropolitaine est 
de l’ordre de 15 millions, Le renouveilement 
de ces bicyclettes tous dix ans entrai- 
nerait, à raison de %5 kg de matières fer- 
reuses par bicyclelte neuve, une consom- 
mation trimestrielle de 9.100 tonnes, Il con- 
vient d'ajouter les besoins en matières fer- 
reuses pour rechanges estimés approximati- 
vement à la moitié des besoins précédents, 
soit 4.700 tonnes par trimestre, Ce calcul jus- 
Üüfierait pour l'industrie de la bicyelclte un 
conüÜingent trimestriel, pour le seul marché 
intérieur, de 14.100 tonnes. Avant la guerre, il 
se fabriquait par an (exportation comprise) 
en chiffres ronds, 1.100.000 hicycleties et pour 
environ 20.0(0 tonnes de pièces de rechange, 
ce qui correspondait à une consomimaiion 
globale. trimestrielle de.11.900 tonnes de ma- 
tières ferreuses, En fixant à 13.000 tonnes les 
besoins actuels de l’industrie de la bicycleite, 
on doit faire une estimalion moyenne conve- 
nah'e; 2° en fait, les contingents des trois 
derniers trimestres ont été (bicyclettes neu- 
ves et rechanges): 4° trimestre 1946, 
4.700 tonnes; {er trimestre 1917, 4.230 tonnes; 
2 trimestre 1947, 4.153 tonnes, auxqueïs ii 
faut ajouter environ 2.500 fonnes par trimes- 
tre pour l'exportation. Ainsi s'explique que 
l’industrie de la bicyclette qui comprend un 
très grand nombre d'entreprises, altire par- 
ticulièremment la monnaic-matière dite du 
marché parallèle, et les vérifications (suivies 
d'impositions d’amendes) faites ces derniers 
temps par le contrôle économique, pour véri- 
fier l’origine de la monnaie-matière employée 
par certaines entreprises, ont été Ja cause 
iminédiale des réclamations présentées, leur 
cause première étant la disproportion entre 
les besoïns calculés et le contingent régulier 
attribué; 30 les représentants des intéressés 
{fédération nationaie des industries et com- 
merces du cycle) affirment le désir de leurs 
mandants de rentrer dans la légalité, mais 
demandent avec la plus grande insistance 
l'accroissement du contingent régulier. La di- 
rection des industries mécaniques et électri- 
ques du département de Ja production indus- 
trielle éludie actuellement répartition du 
troisième trimestre 1917. Il est envisagé que 
le contingent global de l'automobile et du 
cycle soit porté de 125.000 à 115.000 tonnes, 
mais les directives actuelles. sont que cette 
augmentation de contingent devra profiter ex- 
clusivement à l'exportation, Dans ces condi- 
Uons, et à moins qu'un contingent spécial 
complémentaire ne sait oblenu du ministère 
de l'économie nationale en faveur de l’indus- 
trie du cycle, une étude irès attentive de la 
répartition du contingent ordinaire ne per- 
met pas de dégager pour le cycle un supplé- 
ment supérieur à 520 lonnes. C’est donc seu- 
lement un contingent de 4.67% tonnes que 
pourra proposer la direction précitée pour 
le troisième trimestre; 4° le contingent alloué 
à l’industrie du cycle est décomposé, chaque 
trimestre, en deux contingents partiels, l’un 
affecté à la fabrication des machines neuves, 
l'autre à la fabricalion des pièces de re- 
change (respectivement 2.63% tonnes et 
1.180 tonnes pour le 2e trimestre 1917. C’est 
en fonction du premier contingent partiel que 
sont émis les bons de bicyclettes neuves, au 
moins théoriquement, En fait, étant donné la 
lenteur de remontée des bons et pour apaiser 
les réclamations de la êlientèle à laquelle il 
était proposé des hicyclettes, sans qu'elle 
puisse disposer de bons, on a émis l’an der- 
nier plus de bons qu'il n'a été mis de bicy- 
clettes en fabrication, Depuis un an que fonc- 
tionne le système de bons actuel, le nombre 
de bons émis a élé de 533.500, le nombre 
de bicycleties neuves correspondant au con- 
tingent régulier’a été de 410.000 ct le nombre 
de bons qui sont remontés jusqu'aux fabri- 
cants, de 410.210. Nous n'avons pas, à l'heure 
actuelle de réclamations de clients munis de 
bons et qui ne puissent trouver de bicyclettes, 
Le syndicat des fabricants .de cycles, non 
suspect en la matière, a même reconnu que 
certains clients munis de bons ne prenaient 
pas livraison de leurs bicyclettes et se con- 


tentaient de se faire réserver la machine en 
magasin, Cet état de choses peut èlre dû à 
la diminution du pouvoir d'achat de la cliene 
tèle, il est peut-être aussi attribuable au fait 
que les transports par aulobus et par cars 
ayant repris, le parc acluel de bicyclettes, 
très supérieur à celui de 1%, est deveng 
surabondant, Quelle qu'en soit l'explication, 
un certain ralentissement de la demande &a 
bicyclettes neuves semble hien s'être produit, 
L'industrie de la bicyclette, qui a eu un 
large débouché ces huit dernières années, 
dont le nombre d'entreprises a crû, et qui a 
augmenté (peut-être trop largement) ses 
moyens de produclion à Ja demande du 
marché, pourrait h'en avoir, Par Suile, dans 
les prochains mais, des perspectives de d& 
bouchés moins favorables, au moins en ce 
qui concerne les hicvelettes neuves. 5° Pour 
la répartition du contingent entre « machines 
neuves » @t « pièces de rechange », il à été 
envisagé d'imposer des mesures compliémen- 
taires de rég'ementation, afin d'éviter tout 
glissement du contingent « piètes de re- 
change » sur le contingent « machines neu- 
ves ». Il n'apparait pas opportun de donner 
suite à celte suggestion pour les raisons sul 
vantes: a) élant donné le nombre des eatre- 
prises de ha profession ct la facilité ave: la- 
quelle tout commerçant détenteur de pièces 
de rechange peut se transformer en monteur 
de bicyclettes, la réglementation serait très 
difficile à faire observer: b) le ralentissement 
des ventes de bicycleltes neuves signalé plus 
haut, doit inciter les fabricants et cs com- 
merçants à s'intéresser davantage aux re- 
changes; c) il semble difficile, dans le climat 
acluel, d'établir une rég'ementation nouvelle, 
De toute manière, pour 1rs prochains trimes- 
tres, il est envisagé d'orienter vers la fabrica- 
tion des rechanges, la plus grande propor- 
tion possibie du contingent et il serait sou- 
haitable que la fédéralion des fabricants da 
cycles se prête à une telle organisation de 
bonne grâce, puisqu'elle a reconnu que les 
demandes de la clientèle se font plus pres- 
saintes sur Ce point; il a indiqué, à de 
nombreuses reprises, aux fabricants qu'en ce 
qui concernait l'exportation, aucune restrc- 
tion pratique du eontingent n'existait, élan 
donné l'intérêt que présente cette expar'a- 
tion par suile &u prix au kilogramme élevé 
de Ja bicyclelte (280 francs par kilogramme 
de matières ferreuses inveslies). En fait, sur 
la total du contingent avancé depuis un an 
pour être exporté, la moitif écuiement jus- 
qu'ici a pu être converlie en exportations ct 
les attributions ne sont plus renouvekes 
qu’au fur et à mesure que ces exportalions 
sont réalisées, Le développement relalive- 
faible des exporlalions constaté jus- 
qu'ici peut s'expliquer comme a) les 
petits fabricants, très nombreux dans lindus- 
trie du cycle, sont mal placés pour exporter 
et les appels faits pour qu'ils se groupent 
sont restés sans résultat devant leur volon'é 
d'indépendance; b) certaines matières pre- 
mières (émaux notamment) mises à la dis- 
posilion de l’industrie française, pour l'ins- 
tant, sont de qualités secondaires, Sur ce der- 
nier pont, la direction des industries méca- 
niques et électriques est intervenue auprès 
des industries poducirices a recommandé 
par aïlleurs aux fabricants de cycles de 
recours à la procédure Imex. La direction ne 
cesera d'encourager les exportations par tous 
les moyens en son pouvoir. I! y a d'ailleurs 
à l'heure actuelle des indices très nets et qu'il 
faut espérer durables, d'amélioration (17.000 
cycles exportés en avril, contre 8.100 en mars 
et 2.600 par mois en moyenne durant 1916) 
On peut penser que les exportalions uliliscront 
sous peu un contingent de matières ferreuses 
d’au moins 3.000 tonnes par trimestre (réparti 
à peu près également entre machines neuves 
et pièces de rechange; Ce chiffre serait, de 
toule façon, très supérieur au chiffre d'avant 
la guerre, 


2149. — M. Maurice Guérin expose à M, le 
ministre de la production industrielle que de 
nombreux automobilistes ont subi, pour di- 
verses raisons, la réquisition de pneus, mais 
n'ont pas encore obtenu de bon d'achat; et 
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demande quelle est actuellement la situation } ticle 75 bis de l'ordonnance susvisée et de | Badie, Desjardins. 
des intéressés et s'ils peuvent espérer obtenir | l'article 4e de l'arrêté &u 22 juin 1946, l'Etat | Barangé (Charles), Devemy. 
bientôt un remplacement par priorité, compte | peut partieiper à la couverture des risques Maine-et-Loire. Devinat, 
tenu des promesses faites par son prédéces- | sociaux assurée par les sociétés mutualistes | Barbier. Dezarnaulds, 
seur annonçant un accroissement sensible de | constituées entre les fonctionnaires, agents | Bardoux (Jacques). Dhers. 
la production et envisageant le remplacement | ct employés de Etat et des établissements | Barrachin. \ille Dienesch, 
systématique, et par priorité, des pneus réqui- | publics nationaux. La participation de l'Etat | Barrot, Dixmier, 
sitionnés. (Question du 22 mai 1947.) ne peut être supérieure à 50 p. 109 des celi- | Bas. Bominjon. 
salions effectivement versées par les membres | Baudry d'Asson (de). louala. 

Réponse. — La ressource de pneumatiques | participants, ni excéder le tiers des dépenses. | Baylel. Dubois (René-Emile}, 

touriste ne permet pas encore de satisfaire Or, si ce dernier article n'a été abrogé par | Bayrou. Duforest. 


les besoins jugés essentiels pour la vie du 
pays et l'entretien des véhicules profession- 
nels dont la cireulation est indispensable. Il 
ne peut donc être question de procéd'r dès 
maintenant au remplacement aulomatiqua de 
tous les pneumatiques réquisitionnés; la prio- 
rité promise aux prestataires ne pourra pas 
effectivement jouer d’une manière général2 
avant qu’une remise en état de l’ensernb'e du 
pare soit possible. Les utilisateurs qui ont 
besoin, pour leur activité professionnelle, de 
leur voiture déséquipée par réquisition doi- 
vent, avec toutes pièces justificatives à l’ap- 
pui, présenter une demande de pneus au ser- 
vice pneumatique auto du département. Un 
contingent a été spécialement mis à la dis- 
position de ce service pour donner satisfac- 
tion aux demandeurs pour lesquels la remise 
en circulation de leurs véhicules serait le 
plus digne d'intérêt, compte tenu de leur 
activité professionnelle et des conditions dans 
<a ils ont perdu l'usage de leur voi- 
ure. 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


_ 1468, — M. Philippe Monin demande à M. le 
ministre du travail et ae la sécurité sociale: 
40 si l'ordonnance du 19 octobre 1945 est 
abrogée par les lois des 22 mai et 31 dé. 
cembre 1916; 20 si le décret du 31 décembre 
4946, qui est applicable aux fonctionnaires 
civils, l’est aussi à l’armée et, en particulier, 
à la gendarmerie; 3e quels seraient les avan- 
tages accordés par l'Etat aux adhérents de 
sociétés de secours mutuels couvrant les m8 
mes risques et dans la même proportion que 
les caisses de sécurité sociale. (Question du 
25 mars 1947.) 


Réponse. — 1° La loi du 22 mai 1946 et le 
décret du 31 décembre 19%6 n’ont abrogé ni 
l'ordonnance ne 45-2154 du 19 octobre 1915 sur 
les assurances sociales, ni l'ordonnance 
ho 45-2456 du même jour portant statut de 
la mutualité. La loi du 22 mai 1946 à pour 
objet essentiel l'extension aux personnes 
non salariées du bénéfice des législations 
sur la sécurité sociale et le décret du 
31 décembre 1946 ne concerne que le régime 
de sécurité sociale des fonctiennaires de 
l'Etat, 20 Le décret du 21 décembre 1916 
n'est applicable qu'aux fonctionnaires de 
l'Etat soumis au statut général des fonc- 
tionnaires institué par la loi du 19 octobre 
4946 et aux magistrats de l’ordre judiciaire. 
Il ne concerne donc pas les personnels 
militaires, ces derniers ne relevant pas 
du statut général des fonctionnaires. 
8° actuellement les sociétés mutualistes peu- 
vent bénéficier des subventions ge par 
l'article 2 de l'arrêté du 4er décembre 1937 qui 
prévoit l'attribution de subventions calculées 
sur les cotisations statutaires des membres 
participants, dans la limite du montant des 
dépenses de secours telles qu’elles sont déler- 
minées au paragraphe 4 dudit article à raison 
de: a) 20 p. 100 pour les sociétés qui ont pour 
but principal, soit les secours en cas de mala- 
die, soit les secours en cas de maternité, soit 
les secours en cas de maladie et de mater- 
nité, b\ 10 p. 100 pour les sociétés qui ont 
pour but principal ies secours en cas de dé- 
cès. Ces subventions peuvent d’ailleurs subir 
une réduction variable chaque année en cas 
d'insuffisance des crédits ouverts au budget 
du département du travail par le Parlement. 
Ces dispositions actuellement en vigueur fe- 
ront l’objet d’une refonte dans le cadre de 
l'ordonnance du 19 octobre 1945 portant statut 
de la mutualité. En outre, aux termes de l'ar- 


aucun texte législatif ultérieur, il y a lieu 
de remarquer toutefois que le ministre des 
finances, se basant sur l'institution par le 
dévret du 31 décembre 19:6 d'un régime de 
sécurité sociale pour les fonclionnaires, s’est 
opposé à la mise en payement des subven- 
tions aux sociétés mutualistes de fonetionnai- 
r°s à l’aide des crédits inscrits au budget du 
premier trimestre 4947. En ce qui concerne le 
deuxième trimestre 1947, le budget voté par le 
Perlement ne prévoit aucun crédit afférent à 
la participation de L'Etat à la couverture des 
risques sociaux assurée par lesdites sociétés. 
La question de la participation financière de 
l'Etat à l’activité des sociétés mutualistes de 
fonctionnaires fera r’objet d’un exemen d’en- 
semble de la part de la commission de la 
sécurité sociale des fonctionnaires créée au 
sein du conseil supérieur de la fonction pur- 
blique au moment où cette commission aura 
à se prononcer, conformément au Cécret du 
21 décembre 1946, sur le projet du déeret 
fixant le taux de la cotisation mise à la charge 
des fonctionnaires de l'Etat em vue de cou- 
vrir les prestations allouées par les caisses de 
sécurité sociale. 


Erratum 


à la suite du compte rendu in extenso 
de la séance du 30 mai 1947. 


RÉPONSES DES MINISTRES AUX QUESTIONS ÉCRITES 


Réponse de M. le ministre du travail et de 
la sécurité sociale à la question écrite n° 4771 
de M. Jacques Bardoux: page 1871, troisième 
colonne, à sa neuvième ligne de la réponse, 
au lieu de: « ...40 p. 109... », lire: « ...30 
pour 100... ». 


ANNEXE AU PROCÈS-VERBAL 
DE LA 
séance Uu mardi 17 juin 1947. 


SCRUTIN (N° 123) 
Sur la proposition de M. Joseph Denais ten- 


dant à ajourner le débat sur la mise à la 
retraite des fonctionnaires. 


Nombre des votants.......,...... 697 
Majorité 299 


Pour 319 


L’'Assembiée nationale a adopté, 


Ont voté pour : 


MM. Aragon (d’). 
Abelin. Asseray. 
Ahnne. Augarde. 


Amiot (Octave). 
André (Pierre). 
Anlier. 
Anxionnaz, 


Aujoulat. 

Aumeran (général). 
Babet (Raphaël), 
Bacon. 


Beauquier. 

Béchard. 

Bégouin. 

Béné (Maurice). 

Bentaieb. 

Béranger (André), 

Bergeret. 

Bessac. 

Betolau4. 

Beugniez. 

Bichet. 

Bidault 

Billères, 

Blocquaux, 

Bocquet. 

Boganda. 

Boisdon. 

Edouard Bonnefous. 

Bonnet, 

Mile Bosquier, 

Bougrain, 

Boutet (Paul). 

Bour. 

Bourdan (Pierre), 

Bouret (Henri). 

Bourgès-Maunoury. 

Xavier Bouvier, Lle- 
et-Vilaine. 

Bouvier - O'Cottereau, 
Mayenne, 

Bouxom. 

Brusset (Max). 

Bruyneel, 

Buriot, 

Buron. 

Caillavet. 

Capilant (René). 

Caron. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-elt-Oise, 

Casteilani. 

Catoire. 

Catrice. 

Caveux (Jean). 

Cayol, 

Chaban-Delmas ‘géné- 
ral). 

Chamant. 

Charpentier, 

Charpin. 

Chassaing. 

Chaste!lain. 

Chautard,. 

Chevaiier (Fernand), 
Alger. 

Chevallier (Jacques), 
Alger. 

Chevallier (Louis), 
Jndre. 

Chevallier (Pierre), 
Loiret. 

Chevigné (de). 

Chritiaens. 

Clemenceau (Michel). 

Clostermann. 

Colin. 

Coste-Floret (Alfred), 
Jaut>-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 


(Georges). 


Hérault, 
Coity ‘’René). 
Coudray. 


Courant, 

Couston. 

Crouzier. 

Cudenct, 

baladier (Edouard), 

Dav (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise, 

Defos du Rau. 
Degoutte. 

belach2nal, 
Delahoutre, 

Delbos (Yvon), 

Delcos. 

Penais (Joseph). 

Denis (André), Dor 
dogne. 

Depreux (Edouard). 


Deshors. 


Dumas (Joseph). 

Dupraz (Joannès}, 

Mile Dupuis (Jost}s 

Seine. 

Dupuy (Marceau), 

Gironde. 

Duquesne, 

Dusseaulx. 

buveau. 

Errecart. 

l'agon (Yves). 

Farine (Philippe}, 

Farinez. 

Faure (Edgar). 

Fauvel. 

Félix Colonel). 

Finet. 

Foniupt-Esperaber. 

ercinal. 

rouvel. 

Frédéric-Dupont. 

.Frédet (Maurice}s 

ruraud, 

Gabelile. 

Gaborit. 

Gaillard. 

Gallet. 

Galy-Gasparrou. 

Garavel, 

Gar 

Gau. 

Gavini. 

Gay (Francisque}, 

Geottre (de), 

Gervoline, 

Giacobbi. 

Goœxlin. 

üosset. 

Gouin’ (Félix). 

Grimaud. 

Guérin (Maurice), 
Rhône. 

Guillant (André). 

Guillou (Louis), 
tère. 

Guyomard, 

Ialbout., 

Hugues, 

Hulin. 

Hutin-Desgrèes, 

Ihuel. 

Jacquinot. 

Jean-Moreau, 

Jeanimot, 

Joubert. 

Juyias. 

Ju'es-Julien, Rhône, 

July. 

Kauffmann. 

Kir 


ir, 

krieger (Alfred), 

Kuehn (René). 

Labrosse. 

Lacaze (fenri). 

Lacoste, 

Lalle, 

Lambert (Emile), 
Doubs. 

Mille Lamblin. 

Laniel (Joseph). 

Laure!li. 

Laurens (Camille}, 
Cantal, 

Lecacheux. 

Lecourt. 

Lécrivain-Servoz. 

Mme Lelebvre 
cine), Seine. 

Letèvre-Pontaiis, 

Legendre. 

Le Sciellour, 


(Frañe 


Lescorat. 
Lespes, 
Lelou eat 
Livry-Level 
Louve 

Lu 15, 
Mecouin 
Malbrant 
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Mallez. 

Marcellin. 

Marc Sangnier, 

Marie (André). 

Marin (Louis), 

Maroselli. 

Martel (Louis). 

Marlincau. 

Masson (Jean), Haute- 
Marne. 

Maurice-Petsche. 

Mauroux. 

Mayer (Daniel), Seine. 

René Mayer, Cons- 
tantline, 

Mazel. 

Meck. 

Médecin, 

Mehaignerie., 

Mendè:-France. 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
cois), Deux-Sèvres 

Michaud (Louis), 
Vendée, 

Michelet, 

Mitterrand. 

Moch (Jules), 

Moisan. 

Monin. 

Monjaret, 

Mont. 

Monteil (André), 
Finisière. 

Montel (Pierre). 

Montil'ot. 

Morice. 

pee Giafferrt (de), 
ouchet, 

Mou:eu, 

Moustier (de). 


utler (André), 

Naegelen (Marcel). 

Joël (André), Puy-de- 
Dôme. 


alewski,. 
Pantaloni. 
Penoy. 

Petit (Eugène), dit 
Claudius. 
Petit (Guy), 
Pyrénées, 
Mme Peyroles, 

Peytel. 

Plimlin 

Philip (André). 

Picrre-Grouës. 

incon, 

Pleven (René). 
oimbœuf. 

{me Poinso-Chapuis. 
ourlier, 

Prevert. 
rigent (Robert), 
Nord, 

Rrigent (Tanguy), 
Finistère. 


Basces- 


Ont voté 


MM. 
irolüi, 
ku 
lonneau, 
ngelelti. 
pithy. 
rchidice. 
lle Archimède, 
rnal. 
rthaud. 
Astierde La Vigerie (d'). 
ubame, 
uban. 
üubrv. 
udeguil, 
uguet. 


adiou. 

allanger (Robert), 
Seine-et-Oise, 

rel. 


me Bastide (Denise), 


Queuille. 

Quilici. 

Ramadier. 

Ramaçony. 

Ramonet. 
Rau!in-Laboureur (de). 

Raymond Laurent, 
Recy (de). 

Reille-Souit. 

Rencurel. 

Tony Révillon. 

Reynaud (Paul). 

Ribeyre (Pau). 

Rigal (Eugène), 
Seine. 

Roc!ore 

Rollin (Louis). 

Roques. 

Roulon. 

Rousseau, 

Saïd Mohamed Cheick. 

Saravane Lambert, 

Sauder, 

Schaff. 

Schauffler, 

Scherer, 

Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne. 

Schmitt (Albert), Bas- 
Rhin. 

Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann 
Nord. 

Serre. 

Sesmaisons (de). 

S'efridt. 

Sicrist, 

Simonnet. 

Solinhac. 

Sourbet. 

Taillade. 

Teitgen (Henri, 
Gironde. 

Teitgen (Pierre), Ille- 
et-Vilaine. 

Temple. 

Terpend. 

Terrenoire. 

Thoeetten, 

Thibault. 

Thiriet. 

Thomas (Eugène). 

Tinaud (Jean-Louis). 

Tinguy (de). 

Triboulet. 

Truffaut, 

Valay, 

Vendroux. 

Verneyras. 

Viard. 

Viatte. 

Villard. 

Viollelte (Maurice). 

Vuillaume. 

Wasmer. 

Mile Weber. 

Wo'fr. 

Yvon. 


(Maurice), 


contre : 


Benoist (Charles). 
Ben: Tounes, 
Berger. 

Besset, 

Bianchini. 

Biilat. 

BPilloux. 

Binot. 

Biondi. 

Biscarlet, 

Bissol. 

B'anchet. 
Boccagny. 

Bonte (Florimond). 
Borra. 

Bouhey (Jean). 
Bourbon, 

Mme Boutard. 
Routavant. 
Boysson (de). 
Brault. 

Mme Madeleine Braun. 
Brillouet. 

Cachin (Marcel), 
Calas. 

Camphin, 


Cance. 

Capdeville 

Cartier (Marcel) 
Drôme, 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova, 

Castera. 

Cerclier, 

Cermolacce, 

Césaire. 

Chambeiron. 

Chambrun (de). 

Mme Charbonnel. 

Charlot (Jean). 

Chausson, 

Chaze. 

Cherrier, 

Citerne, 

Coffin. 

Cogniot. 

Cordonnier. 

Costes (Alfred), Scine. 

Pierre Cot. 

Couiihaly Ouezzin. 

Cristofol, 

Croizat, 

bDagain. 

barou. 

Mme Darras, 

Dassorville, 

David (Marcel), 
Landes. 

Defferre. 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Demusois. 

Denis (Alphonse) 
Haute-Vienne. 

hiallo (Yacine), 

Dicmad, 

Mme Douteau. 

Doutrellot. 

Doyen. 

Draveny. 

Dr2yfus-Schmidt. 

Duclos (Jacques), 
Seine, 

Duclos “Jean), Scine- 
et-Oise. 

Dufour. 

Dumet (Jean-Louis) 

Duprat (Gérard). 

Marc Dupuy (Gironde). 


Durroux. 


Dutard. 

Mme Duvernois. 

kvrard. 

Fajon (Etienne). 

Faraud. 

Fay?t. 

Félix-Tchicaya. 

Fievez. 

Mme François, 

Froment. 

Aime Galicier. 

Garaudy, 

Garcia. 

Gautier, 

Gazier. 

Genest, 

Gernez. 

Mme Ginollin. 

Giovoni. 

Girard, 

Girardot, 

Gorse. 

Gesnat. 

Gouwloux, 

Gouge. 

Gozerd. 

Greflier, 

Grenier (Fernand). 

Gresa (Jacques). 

Gros, 

Mme Guérin (Lucie), 
Seine-Inféricure. 

Mme Guérin (Rosc), 
Seine, 

Guesdon. 

Guiguen. 

iuill?, 

Guillon #Jean), Indre- 
et-Loire. 

Guitton. 


Guyon (Jean - Ray- 


mond), Gironde. 
Guyot (Raymond), 
Seine. 
Hamani Diori. 
Hamon (Marcel), 


lHenneguelle. 
Mine 


Hervé (Pierre). 

Horma Ou'd Babana. 

Hounhouet-Boigny. 

Husse!, 

Jadfard. 

Jaquet. 

Joinville (général), 
{Alfred Malleret]. 

Jouve (Géraud). 

Juge. 

Julian (Gaston), Hau- 
les-Apes, 

Kriegel-Valrimont. 

Läamarque-Cando, 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 

Lamine-Guèye, 

Lamps. d 

(Pierre-Olivier). 

Lareppe. 

Laurent (Augustin), 
Nord, 

Lavergne. 

Le Bail. 

Lecœur. 

Le Coutaller. 

Leenhardt, 

Mme LeJeune(Hélène), 
Côtes-du-Nord, 

Lejeune(Max),Somme. 

Mme Lempereur. 

Lenormand, 

Le Troquer (André). 

Levindrey, 

L'Huillier (Waïdeck). 

Lhui:sier, 

Lisette. 

Llante. 

Loustau. 

Lozeray. 

Charles Lussy. 

Mabrut. 

Maillocheau. 

Mamadou Konate, 

Mamba Sano. 

Manceau, 

Martine. 

Marty (André). 

Masson (Albert), 
Loire, 

Maton. 

Maurellet, 

Mazier. 

Mazuez. 

André Mercier, Oise. 

Métayer. 

Mme Mety. 

Jean Meunier, Indre- 
et-Loire. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michaut (Victor), 
Seine-Inférieure. 

Michel. 

Midol. 

Minjoz. 

Mokhlari, 

Mallet (Guy), 

Mondon. 

Monlagnier. 

Môquet, 

Mora, 

Morand, 

Mouton. 

Mudry. 

Musmeaux, 

Mure Nedelec. 

Ninine. 

Noël (Marcel), Aube, 

Noguères. 

Paiinaud, 

Paul (Gabriel), Finis- 
tèr 


re. 

Paul (Marcel), Haute- 
Vienne. 

Paumier. 

Perdon (Hilaire). 

Mme Péri, 

Péron (Yves). 

Petit (Albert), Seine. 

Peyrat, 

Pierrard, 

Pineau. 


Pirot. 

Poirot (Maurice), 
Poulain. 
Poumadère, 
Pourtalet, 


Pronteau. 

Prot. 

Mme Rabaté, 
Rabier. 
Ramelte. 
Rech, 
Regaudie. 
Renard, 

Mme Revraud. 


Rigal (Albert), Loiret. 


Rincent. 

Rivet. 

Mme Roca. 

Rochet (Waïlde”x}), 

Rosenblatt. 

Roucante (Gabriel), 
Gard. 

Roucaute (Roger), 
Ardèche. 

Ruffe. 

Mlle Rumeau. 

Savard. 

Mme Schell. 

Schmitt (René), 
Manche. 

Sege!le. 

Senghor. 


Servin. 

Signor. 

Silvandre. 

Sion. 

Sissoko (Fily-Dabo), 

Mme Sportisse. 

Thamier. 

Thorez (Maurice), 

Thuillier. 

Tillon (Charles). 

Touchard. 

Toujas, 

Tourne. 

Tourlaud. 

Mme Vaillant - Coute 
rier. 

Valentino. 

Vedrines. 

Vée. 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 

Very (Emmanuel). 

Mme Viénot, 

Pierre Villon. 

Wagner. 

Zunino. 


M'ont pas pris part au vote : 


MM. 
Ben Aly Chérif, 
Benchennouf, 
Boukadoum. 
Cadi (Abdelkader). 
D2rdour. 


Khider. 
Lamine Debaghine. 
Mekki. 

Mezerna, 

Smaïl, 


Ne peuvent prendre part au votet 


MM. 
Rabemananjara, 


Raseta. 
Ravoahangy. 


Excusés ou absenis par congé : 


MM. 
Paul Bastid, 
LBergasse. 
Laribi. 


Lepervanche (de). 
Liquard, 
O'mi. 


N'a pas pris part au vole : 


M. Edouard Herriot, 


résident de J'Assem- 


bife nationale, qui présidait la séance. 


Les nombres annoncés en séance avaienñt 


été de: 


Nombre des 604 
Majorité 903 


Pour 2326 


Contre 


273 


Mais, après vérification, ces nombree ont 
été rectifés conformément à la liste de scrutin 


ci-dessus. 


Rectification 


au compte rendu in extenso de la % séance 
du 13 juin 19%. 


(Journal ofjiciel du 144 jun 


Dans le scrutin (n° 122) sur l’article unique 
du projet de loi portant retification du trailé 


de paix avec l'Itale: 


MM. Antier, Deshors, Dixmier, Laurens (Ca- 
mille), Petit (Guy) et Ribeyre, portés comme 
ayant volé « pour », déclarent avoir voulu 


s'abstenir, 
M. Thecetten, 


porté comme 


ayant voté 


«a pour », déclare avoir voulu « s'abstenir 


volonta rement », 


M. René Mayer, porté dans la rubrique 
« s'étant abstenu volontairement », déclare 


avoir voté « pour ». 


Paris, — Imp. des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 
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